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RÈGLEMENT 



SERVICE DU HARNACHEMENT 



DANS LES CORPS DE TROUPE 



Rapport au Président de la RépuMit/ne française sur le service 
du harnachement dans les corps de troupe. 

Paria, le S8 décemlire 1895. 
Monsieur le Préaident, 

L'application, depuis le l'^'" janvier 1888, du décret du I fi no- 
vembre 1887, qui a créé une masse d'habillemenl et d'entretien, 
chargée de pourvoir aux diverses dépenses du service de l'habil- 
"lement dans les corps de troupe, ayant donné de bons résultats, 
tant au point de vue de l'exécution du service que de l'économie 
dans !a dépense, mes prédécesseurs ont pensé qu'en raison de 
la relation qui existe entre ce service et celui du harnachemeut. il 
serait possible d'obtenir des avantages semblables si on adoptait 
des règles analogues pour te harnacnement. 

L'essai partiel d'une nouvelle réglementation, ôtabbe sur cette 
base pour le service du harnacbement dans les corps de troupe, 
a été approuvé par décret du 11 octobre 1889 et a donné des résul- 
tats concluants, les corps expérimentateurs s'élant montrés favo- 
rables à l'adoption déilnitive du nouveau système mis à l'essai. 

Convaincu que les résultais obtenus par ces corps expérimen- 
tateurs seront également réalisés parles autres corps de troupe de 
l'armée, j'ai fait préparer le texte définitif d'un règlement sur le 
service du harnachement, destiné à Être appliqué â toute l'armée, 
& partir du l'^' janvier 1896. 

Si vous approuvez ce règlement, Monsieur le Président, j'ai 
l'honneur de vous prier de vouloir bien revêtir de votre signature 
le projet de décret joint au présent rapport. 

Veuillez a«réer, Monsieur le Président, l'bommage de moB 
respectueux dévouement. 

Le Minislre de la guerre, 
G. Cavaignac. 



I^ecnt purtaiit rèfiîemcnt sur le service du harnachement 
dans les corps de troupe. 

PaiÎB, lo 9 janvier 18%. 
l.| l'mlaiDK.NT DB LA République française. 

Vu Kl litïoreldu lijanviei- 1889 sur l'adminislralioii ella conp- 
tftbiUlû ilu» uorps de troupe : 

Vu to discret du 11 octobre 1889, portant rèjileinenl. sur le service 
du hupiiachement, mis en expérience dans les l'", 14° et 18" ré- 
gions de corps d'armée; 

Vu le décret du 29 mai 1890 sur te service de la solde et des 
revues ; 

Vu lo décret du 20 octobre 1892 sur le service intérieur des 
oorps de troupe ; 

Considérant qu'il importe d'étendre, à tous les corps de l'armée, 
les avantages du mode d'administration appliqué au service du 
harnachement, dans les 1"', 14° et 18° régions de corps d'armée, 
par le décret du 11 octobre 1889; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 
Décrète : 
■ Art. l"''. A partir du l'' janvier 1896, le service du harnache- 
ment sera exécuté dans les corps de troupe de toutes armes, con- 
formément aux dispositions du règlement ci-aprèg : 

Art. 2. Sont exceptés : les régiments de spahis algériens, de 
sapeurs- pompiers, les corps de la gendarmerie, les écoles militai- 
res, les compagnies et les dépôts de remonte dont la masse de hor- 
nacliemcnt et ferrage continuera d'être administrée conformément 
ftux règles actuellement en vigueur. 

TITRE PREMIER. 

RÈGLES GÈNSRALES CONCERNANT LES ALLOCATIONS. 

CHAPITRE PREMIER. 



Preala lions. 
Art. i^''. Dans les corps de troupe il est pourvu, au moyen de 
prestations en deniers, aux dépsnses concernant le harnacbement 
des chevaux et mulets, leur ferrure et leur traitement en cas de 
maladie et a l'enlreticn des voitures et du matériel it'ibleau n" 1) 
dont les corps sont pourvus, soit par prôt temporairo, soit par 
cession définitive. 

Base des allocations. 
Art. 2, I.es prestations du service du harnachement sont dues aux 




corps pour toutes les journées de présence des chevaux et mulets 
dont ils sont chargés d'assurer le harnachement ou la ferrare (Ij. 

Pour chaque journée de prcaence, il est alloué au corps une 
journée de prime de harnachement fixée par le tarif n'' 1, suivant 
la catégorie à laquelle l'animal appartient. 

A cette prime journalière viennent s'ajouter, dans certains cas 

fiarticuliers, des suppléments dont le taux est également fixé par 
e tani'n" i. 

Indépendamment des primes journaUères, le corps reçoit des 
primes mensuelles dont la quotité est déterminée par le même 
tarif. 

É^^ipo^s et objets mis gratuitement à la diapositioii des corps. 
Art. 3. Les voitures et le matériel, dont il est question à l'arti- 
cle 1"', sont mis gratuitement à la disposition des corps, soit en 
temps de paix, soit au moment de la mobilisation. 

CHAPITRE II. 

MASSE DE HAHMACHEMEST. 



CoDstituIiOD et objet de la masse de huroachement (2), 

Art. 4. L'ensemble des prestations en deniers allouées à un corps 
de troupe d'après les fixations du tarif a° 1 constitue sa masse de 
harnachement. 

Cette masse pourvoit à toutes les dépenses énumérèes à l'ai-ti- 
cle i" et, en outre, à certaines dépenses générales déterminées 
par les instructions ministérielles. 

Division ea Tonds uonimun et Tonds particuliers (2). 

Art. 5. Dans les régiments de cavalerie, les régiments d'artillerie, 
les escadrons du train des équipages et les régiments du génie, la 
masse de harnachement se divise en fonda commun et fonds par- 
ticuliers. 

Le fonds commun est destiné à pourvoir aux dépenses commu- 
nes à l'ensemble du corps et, dans certains cas, à venir en aîds 
aux unités-administratives, Il est géré par le conseil d'administra- 
tion central ou pai- les conseils éventuels. 

Les fonds parlicuUers sont destinés à pourvoir aux dépenses 
spéciales à chaque unité admimstralive : ils sont gérés par les 
capitaines commandants. 

Chaque fonds particulier fait l'objet d'un compte courant entre 



{1} Y compris, quand il y a liou, les 
être mis temporairement a ta disposili 



nojUTres, 
(2) Annexe B 



taisant suite au présent régleinent. 



l'unité et la caisse du corps qui effeclae toutes les recettes et 
acçnllte toutes les dépecses, sauf dans les unités détachées. 

Dans les régiraents du génie, !es compagnies de sapeurs-coa- 
ducteure sont Tes seulesqui aient un fonds particulier. Dana îes'lrou- 

Ees d'infanterie et les oataillons d'arliUerie à pied, la masse de 
amtchoment ne comprend qac le fonds commun. 
Recettes de la masse. 

Art. 6. A !a formation d'im corps de tronpe, ou an momeni ds 
SOIS passage au système présent par le présent règlement, le 
Ministre fixe la valeur de la premiÈre mise qui lui est allouée au 
titre de la masse de harnachement, et indique la portion de cette 
première mise à réaliser ^i argent et la portion à constituer eu 
matières. 

Ensuite, cette masse fait normalement recette : 

1° De toutes les allocations déterminées au tarif n" t, selon les 
subdivisions d'armes et l'organisation du corps ; 

2' Du produit de la vente des fumiers et des dépouilles des ani- 
maux morts ou abattus (1); 

3° Du montant des mandats ordonnancés au profit du corps et 
de tout envoi ou versement de fonds, soit pour remboursement 
d'avances, soit pour paiement d'effets cédés par le corps, dans les 
conditions prévues par les règlements. 

Elle peut Éventuellement faire recette : 

1" Des allocations accordées par le Ministre pour remboui-se- 
ment des pertes subies dans les cas de force majeure, tels qu'ils 
sont définis par le règlement sur la comptabilité des matières ap- 
partenant au Déparlement de la guerre (2) ; 

(i) Article. 105 du r^gtcment sur la comptabilité et 1'iLdiiiimstraI.iOQ des 
corps de Iroupe. 

(2) Perte par force maiewre ou ca% fortuit. 

Art. 29, Aucune perte ou avarie c'est admise à la dêcliarge des dompta- 
bles qu'autant qu'elle provient d'évéoements de force majeure ou de cas ror- 
tuita dûment cooHtatfii, tels que ; 

Vol & main armée, à Torce ouverte ou avec effraetion ; 

Vols par disparition de détenteurs de matériel ; 

Prise ou destruction par l'eiinemi, destruction ou abandon furcé à son appro- 

Inceudie ; 

Inondation, aubniersion; 

Ecroulement de bâtiments; 

JSvùnetiMnts de route par terre et par eau ; 

Epizoolie constatée. 

FerUi par suite du 

Art 3J. Aucune perte ou avarie 
n'est admise à ladâckiarge 
temps utile, auprès de l'aul 

lAn. 176 du règlemeat s 
troupe.) 



des bdlimenis. 
qu'aarait occaisotmé l'état des bsiimeota 
lacnptaUe que s'il est établi qu'il h introduit, ta 
ï compétente, les récilamations néoeEsaires. 
'adminiatration et la comptabilité des corps de 



2" Duproduit des nivellements effectués par le Miniaire en con- 
formilé au règlement sur l'administration et la complabUilâ des 
corps de troupe (1); 

3° Des secours que le Ministre peut lui accorder sur les fonds 
du budget du harnache me m. 



Art. 7, Lorsque des modifications conatitutivea sont apportées 
soit à. Torganisatioa d'un corps, soit à. son effectLE, des décisions 
ministérielles spéciales déterminent, dans chaque cas, l'impor- 
tance de l'augmentation ou de la réduction de sa masse de harna- 
chement, et, s'il y a lieu, la nouvelle dotation des fonds particu- 
liers. 

Répartition de la masse entra lasjdi^erses fractions do corps. 

Art. 8, Lorsque le corps est divisé ou sur le point de se diviser, 
le conseil d'administration, présidé par le chef de corps, décide si 
la partie de ta masse de bamacbement autre que celle qui est con- 
fiée à la gestion des commandants d'unité sera perçue et adminis- 
trée à la portion centrale, pourl'ensemble du corps, ou si elle sera 
divisée entre les diverses fractions. 

Dans le cas où la division est décidée, le même conseil déter- 
mine la part à attribuer à chaque fraction du corps. 

Les fractions détachées doivent recevoir une part proportion- 
nelle des secours accordés par le Ministre. En outre, lorsque les 
frafitioas détachées ont la gestion d'approvisionnements de guerre, 
elles doivent percevoir la prime joumaLôre du fonds commnii 
ainsi qu'une part proportionnelle de \a prime mensuelle. 

Le président du conseil d'administration adresse copie des déli- 
bérations successives au sous- intendant militaire chargé de la sur- 
veillance administrative de la portion centrale du corps. 

Celui-ci en informe ses collègues intéressés. 

Payement de la. cnasM île h-orDacInemeiLt. 
Art. 9. La masse de harnachement est payée au corps par mois 
et àterme échu. 

CHAPITRE m. 

DÉCOMPTES DE LIBÉHtTION. 

Établissement des décomptes de libération. 
Art. 10. Le décompte des prestations du service du harnache 
CMnt est établi sur un tableau annexé aux revues générales de li- 
quidation concernant le service de la solde et d'après les régies 
posées dans le règlement spécial à ce service. 



TITRE II. 

RÈGLES GÉNÉRALES CUNCERNANT LE MATÉRIEL. 
CHAPITRE 1". 

COMPOSITION DES APPROVISIONNKMENTS. 



Division des appi'ot 
Art. 11. Les approvisionnements du service du harnachement se 
iivisenl en : 
1" Approvisioimenient de l'Etat ; 
2° Approvisionnement du corps; 
3° Approvisionnement des umtèa administratives. 

Approvisionnement de l'Etat. 
Art, 12. L'approvisionnement de l'Etat est constitué par la ré- 



matériel de harnacheroent et de ferrure entre- 



tenu d'une manière permanente en vue de la mobilisation. 



Art. 13. L'approvisionnement du corps est une réserve a, 
destinée à servir d'intermédiaire entre les établissements de l'Etat 
et les unités administratives pour satisfaire aux besoins de ces 
dernières en temps de paix ou à la mobilisation. Il se divise en 
deux portions. 

La 1" portion comprend les objets et matières que le corps 
doit toujours, en temps de paix, recevoir des magasins de l'Etat 
a moins qu'il ne soit spëdalement autorisé par le Ministre à les 
confectionner. 

La 2'^ portion se compose des objets et matières que le corps 

Seul acheter directement, à moins qu'il ne reçoive l'ordre spécial 
les demander aux magasins de l'Etal.. 
Le tableau n" 2 indique, par arme, la nature des effets çjui en- 
trent dans la composition des première et deuxième portions de 
l'approvisionnement du corps. 

Approvisionnement dea uoitâB administrative h. 

Art. 14. L'approvisionnement des unités administratives com- 
prend : 

1° Les elfels nécessaires pour harnacher les chevaux et mulets 
de l'effectif de paix au moment de la mobilisation et la ferrure 
qu'ils doivent emporter; 

2» Les effets qui ne sont utilisés qu'en temps de paix, pour l'ins- 
IrucIJon el (es corvées. 



CHAPITRE II. 



Emmagasinement de rapprovisionne me ni de l'Blat.- 
] Art. 15. L'approvisionne m ont de l'Etat peut, suivant les besoïnJI 

du service, être placé soit dans les magasins de l'Etat, soit dar' 
ceux des corps de troupe. 

Quand il est placô dans les magasins des corps, il peut être dô< 
posé dans le même local que l'approvisionnement du corps, ---' 
arrimé séparément. 

SmmagaaincmeDt des approvîsioanemenl.s des unités administrative 

Art. 16. Chacun des approvisionnements particuliers d'u 
administratives est placé dans le magasin d'escadron, de baLteria.l 
ou de compagnie. I 

Lorsque les ressources du casernement ne permettent pas de I 
donner à chaque unité administrative un magasin suffisant pour ^ 
contenir la totalité de ses approvisionnements, les quantités en 
excédent peuvent être placées dans le magasin général do corps, 
mais séparées les unes des autres, soit par des clôtures, soit au 
moins par un arrimage distinct. 

Magasins dans les partions de corps détachées 

Art. 17. Le Ministre peut prescrire qu'une partie des approvi— 1 
sionnements de l'Etat et du corps soit emmagasinée dans le caser- f 
nement d'une portion détachée du corps. 

Si le détachement est composé de plusieurs unités administra* I 
tives, les effets appartenant aux approvisionnements de l'Etat eVj 
du corps sont autant que possible placés dans un* magasin spécial 
distinct de ceux des unités. 

Si le détachement ne comprend qu'une unité, les trois approvi-J 
sionnements peuvent être placés dans le môme magasin, main 
arrimés séparément. 

CHAPITRE IIL 



Crûatîon et entretien de l'approvisionnement de l'Elat. 

Art. 18, L'approvisionnement de l'Etat est créé et entrelenal 
suivant les instructions miiiistérielles. 

Tous les effets qui le composent sont livrés 'gratuitement aoJ 
corps par les magasins de l'Etat ou achetés par le conseil d'admi-^ 
nistration et remboursés au corps par le budget du harnachera eut .!B 

Composition de In \"> portion de l'approvisionnement du corps. 
. Art. 19. Les quantités d'effets et de matières de chaque espèce J 
à, comprendre dans la 1™ portion de l'approvisionnement du coris"-" 




— 10 — 
sont déterminées par le conseil d ad miuîsl ration que préside 1& 
chef de corps, suivant les besoins du service et dans les limites 
fixées par le Ministre. 

Création de la i'-» portion. 
Art. 20. A la formation d'un cor(*s de troupe ou au motoenl de 
son passade au système ftresccîi. par le présent règlement, le Mi- 
nistre lui fait délivrer les elfets nécessaires pour constiluar la 1" 
portion de l'approvisionnement du corps. La valeur de ces eSets 
est imputée sur celle à laquelle le Ministre a airêlé la, première 
mise. 

Entretien de lu 1'''' portion. 
Art. 21, La 1" portion de l'approvisionnement du corps étant 
ccmstituée comme il est dit aus articles 19 et 2U, est maintenue 
dans les limites prescrites, par des demandes d'effets à titre ren- 
boursable (1) et par des confections faites par le corpa, lorsque le 
Ministre en a donné l'autorisation. 

Composition de la 2ii parliuii de l'appro visionne ment du corps. 
Art. 22. L'espèce et !e nombre des effets de toute nature entrant 
dans la 2° portion de l'approvisionnement du corps sont délermî- 
■' !st dit â l'article 19. 



Création de Ja 2" portion* 

Art. 23. A la formation d'un corps de ti'oupe, ou au moment de 
son passage au système prescrit par le présent règlement, le Minis- 
tre fixe le mode de constitution de la 2' portion de l'approvision- 
nement du corps. 

£DlrU.iec de I» 2<^ portion. 

Art. 24. 1.a 2° portion de l'approvisionnement du corps une fuis 
coastituêe est maintenue à la hauteur prescrite : 

1° Ordinairementj par des achats que le corps effectue dans le 
commerce : 

2" Eventuellement, par des livraisons, à titre remboursable, de 
matières et 'effets que le corps tire soit des magasins de l'Etat, soit 
de l'approvisionnement de 1 Etat dont il est détenteur. 
Achat et réception des efTets de la 2° portion (2). 

Art. 25. Les achats de matières et effets destinés à, la 2'' portion 
de l'approvisionnement du corps, la passation des marchés et le 
ptùement des fournisseurs, sont effectuée par les soins du conseil 
d'administration. 

La ié?eption de ces matières et effets est confiée à une déléga- 
tion du conseil d'administration A laquelle sont adjoints un cer- 
tain nombre de commandants d'unités administratives. 



in Modi^'Ie n" 1 anoexé au présent règlement. 
(2) Art, 22 du règlement sur l'administration e 
de tvoupe. 



la complabililë des corjis 
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Eotrelien de l'approvisIonDement du corps dans les détacbementa (t). 

Art. 26, Dans les détachements qui ont en charge une partie de 
l 'approvisionnement du corps et aui s'administrent sôparôment, 
le conseil d'administration éventuel se conlbrme, pour l'entretien 
de cet approvisionnement, aux prescriptions des articles 2lJ et 23 
ci-dessus. 

Si le détachement n'a pas de conseil, c'est au chef du détache- 
ment que revient le soin de l'entretien de l'approvisionnement. II 
procède seul, sous sa responsabilité, à, la réception des matiôrea 
et effets de la 2'' portion. 

Création et entretien des approvisionnemenla des uniti^'s adraînialratives. 

Art. 27. Le mode à suivre pour la création et l'entretien des 
approvisionnements des unités administratives est indiqué eî-aprèa 
titre IV, chapitre II. 

Comptabilité exlérisure eo mallèreâ (2). 

Art. 28. La comptabilité extérieure du corps, en ce qui concerne 
le matériel affecté au service des chevaux et des muleta (harnar 
chement, mobiliers d'écurie et d'infirmerie, etc.), est régie par les 
réglementa sur l'adminiatration et la comptabilité des corps de 
troupe et sur la comptabilité des matières appartenant au tîâpar- 
tement de la guerre. 

L'officier d'habillement tient les écritures prescrites par cea 
règlements. 

11 établit le compte annuel de gestion, portant inventaire, au 
31 dôcemhre de chaque année, du matériel appartenant à. l'Etat et 
mis gratuitement à la disposition du corps, et l inventaire estimatif 
de» matières, effets ou objets au compte de la masse de harnache- 
ment exiatMit en magasin ou en service A la même date. 
Effets remis ûax aaiiéa adaûiûstratives (3). 

Art. 29. Diaprés lea règles posées par le règlement sur l'aduM- 
nistrstion et la comptabilité des corps de tFotrp«, les effets en ser- 
viee, soit du matériel appartenant à l'Etat, soit du matériel appar- 
teoanl au corps, ne figurent que dans l'arrêté du registre corres- 
pondant, des entrées et des sorties du matfirid. 



t la comptabilité d&a ci 



(1) Art. 87 du réglenienl sur radmiiiisl 
lie troupe. 

(2) Modèles n"' 22 &t24 annexés a l'tiulrttclion pour l'application du râgle- 
nienl aur la comptabilité des matiérea appartenant au dôpartemËnt de la 
guerre. Article iwl du rôgUmeût sur l'administration et la comptabilité des 
corps de troupe, et annexa n* 4 audit règlement. 

(3) BâBknient aur l'adniiniatration et la camptal:>iLité des corps de troape. 
ADoejie 2, ! 14, modèle DP 19. 



CHAPirnii IV. 



DECOMPTE I 



u.Run ims Kiii!'[> 



Prix 4 atlriliiirr oiix ofTcU 

Art. Si). l.i!S elT''t8 neufs soiiL dôcoinplijs aux prix <ic la jKimeti- 
claturc générale ii laquelle ils apitarticnuent (L. RemonLcM, 
naroacbcment ilo k cavalerie ; K, &lalériel do l'artillerie; P, Ma- 
tériel du génie.) 

LesetTets ou ohjelii IrËa honit sont décomptée aux mËtnes |irix 
que lee effets neuTs. 

Lob cfTets ou olijelK bons |e sont aux quatre cinqulÈtnes et ceux 
d'instruction aux deux ciuquièmeB du prix fixé par IcK nonioiiola- 
lures pourl'ofret ou l'objet neuf, 

TITRE m. 
FONCTIONNEMENT DU HUMICK DANS LliNSEMItLK DU COftPS. 



llCHponsaliilKâ rIsM cunnoils d'iuJmiaUlratioa H). 

Art. 31. l.«i» conseils d'adminislralion centraux et éventuels et 
los chefR de dâtacliement nans conseil qui ont en oliarge tout ou 
partie des approvisionnements de l'Etal et du corj'S. sont péeu- 
ntaircmenl responsables de l'oxislence et du bon entrelien de ce 
nialériel. 

lU en assurent la conRervation par les moyens en personoel et 
CD matériel mis & leur disposition piu* le présent ri'-glement et par 
len instructions ministôrielles spéciales. 

Ils font, dans les conditions déterminées par le r^gtoment sur 
l'administration el la comnlabilité des corps de troupe, l6s achats 
nécessaires & l'entretien ae la 2' portion de l'approvisionnement 
du corps cl passent les marchés généraux d'entretien applicables 
a l'ensemble du corps. 

Ils déterminent la nature des dépenses que les commandants 
d'unités adminii^trativos peuvent engager et les prix maxima 
auxquels ils peuvent traiter. 

Ils dflcidonl la mise hors do service du matériel dont lo premier 
achat ou le remplacement est à la charge du fonds commun de la 
masse de harnachement. 



JHLraiJoii cl lu uoriiplnbillU dei 
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ons al responsabililÉ du chef de corps (1), 

Art. 32, Le chef do corps est responsable, vis-à-vis de l'autoritA I 
mililaire, de la manière dont s'exécute le service dans toutes tea f 
fractions de la troupe qu'il commande. 

Il règle l'emploi des effets compris dans les deux collections ] 
définies àl'article i9, de manière & ménager autant que , 
les approvisionnements des unités administratives, tout en tenant I 
la main à ce que les chevaux et les mulets soient toujours harna* I 
chés d'une façon aussi soignée que le comporte le service auquel 1 
ils sont employés. 

Fixation du nombre d'effeU A entratenip. 

Art. 33, Tous les ans, après la clùture des inspections gêné- I 
raies, le chef de corps fixe, pour l'annéo suivante, le nombraJ 
minimum d'effets de toute nature qui devru être entretenu dans I 
chatjue unité administrative pour l'exécution des prescriptions do I 
l'article 14 ci-dessus. 

Action des chefs d'escadrons. 

Art. 34. Les chefs d'escadrons, dans les unités placées sous leur 1 
commandement, assurent l'exécution des ordres donnés par le J 
chef de corps ; ils le renseignent sur le fonctionnement du service À 
et lui proposent toutes les mesurée qu'ilsjugent utiles. 
Action da majoi'. 

Art. 35. Le major exerce, en ce qui concerne le service du har- 
nachement, toutes les fondions qui lui sont attribuées par les | 
articles 45 et 46 du lëglcment sur l administration et la comptabi- ' 
lilé des corps de troupe. 

UsHue des approvisionnement s d'uniti'! adminislralive dons 
les corps divisés (2]. 

.Art. 36. Dans les corps divisée, les nécessités du service, le^é- 
faut de ressources du casernement, la fréquence des mouvements 
des détachements ne permettent pas toujours de laisser, d'une 
manière permanente, k chaque commandant d'unité, la disposi- 
tion entière de ses ressources en matériel de harnachement. Le 
chef de corps prend ou provoque les mesures nécessaires pour ré- 
duire ces inconvénients d leur minimum. 

Le conseil d'administration autorise le payement, sur le fonds j 
commun de la masse de harnachement, des frais de transport des 
eETelB et objets de toute nature entrele magasin de l'unité et l'unità \ 
elle-même ou entre les diverses fractions du corps, lorsque la 
transport ne peut pas, aux termes des règlements en vigueur, être i 
fait au compte de l'Etat. ' ' 

(1} Art. H du règlonienl sur l'administrai ion et la compiabiliiâ des corpa 1 
âe troupe. 
(S) Annexe B ù l'instruction faisant suilo au présent règlement. 





pHraunoel perinaueDt J'tixéculion du service du barDacbement. 

Art. 37. Le personnel affecté d'une maniÈre permanente au ser- 
vice du harnachement dans chaque corps de troupe comprend : 

1° Le garde-masasin d'habiHement ; \ 

2° Le maître sellier et, en ce qui con-j 
cerne sa spécialité, le chef armurier; [prévus par les lois et 

3" Les ouvriers de la SL'ction ou du pelo- > décrets d'orgânisa- 
ton hors rang ; L tion ; 

4° Les ouvriers selliers et bourreliers desi 
unités administratives, / 

5" Dans chaque unité administrative, le brigadier ou soldat que 
le capitaine commandant est autorisé par les règlements à déâ- 
Gner, après approbation du chef de corps, comme garde-magasin 
de l'unité. 

Personnel auxiliaire. 

Art. 38. En plus du personnel permanent, le chef de corps peut 
prélever sur l'ensemble de sa troupe le nombre d'hommes de tous 
grades nécessaires à la surveillance, aux travaux de magasin, 
aux confections, retouches et réparations, et les employer tempo- 
rairement pour les besoins généraux du corps. 

Le chef de détachement a le môme pouvoir dans son détache- 
ment, et le commandant d'unité administrative, dans son esca- 
dron, sa batterie ou sa compagnie. 



Art. 39. La main d'ceuvre civile est utilisée toute les fois que son 
emploi est nécessaire ou avantageux pour assurer l'exécution des 
confections, réparations, etc. 

Magasin parlieulier séparé de l'unité adminiatrative. 

Art. 40, Dans les cas prévus à l'article 36 où l'unité administra- 
tive est momentanément séparée de son magasin, le comman- 
dant de l'unité y laisse un garde- magasin. 

Le chef de corps fait surveiller le magasin ainsi séparé de 
l'unité administrative à laquelle il appartient, par l'officier d'ha- 
billement ou tout autre ofQcier spéctalement délégué, sous le coo- 
trûle du major. Cette surveillance n'est exercée qu'au point de vue 
du bon entrelien des effets et de la discipline générale. 

Pour assurer cet entretien, le chef de corps fait fournir les tra- 
vailleurs nécessaires sur ta demande du commandant d'unité 
intéressé, ou, en cas d'urgence, de l'officier délégué pour la sur- 
veillance du magasin. 



Organisation des ateliers. 

Art. 41. Il est coastitué, dans chaque corps da troupe, uo ate- 
lier unique, placé sous la direction immédiate du maître sellier, 
qui est chai^gô d'opérer toutes confections ou réparations, soit de 
clerc à maître d'après les tarifs en vigueur, soit en vertu de mar- 
chés passés avec le conseil d'administration. 

Le chef armurier est de même chargé d'opérer les rôparaiions 
rentrant dans sa spécialité. 

Toutefois, en ce qui concerne les menues réparations qui sont 
déterminées par des instructions ministérielles spéciales, les ca- 
pitaines commandants peuvent les faire exécuter, soit é. l'atelier 
régimentaire, soit par leurs ouvriers qui sont, à, cet effet, mis à 
leur disposition périodiquement ou accidentellement, sur l'ordre 
du chef de corps. 

PrimaH de traTail* 

Art. 42. Des primes de travail peuvent être allouées aux chefs 
ouvriers et ouvriers sur décision spéciale du Ministre ; cette déci- 
sion détermine l'importance ainsi que le fonds d'imputation (fonds 
commun ou fonds particuliers) de ces primes. 

TITRE IV. 



CHAPITRE I". 

RÈGLES GÉNÉRALES, 

Attributions ~et responB&bililé du caïamandaat d'unité adcntiiistrBtiTe (1). 
Art. 43. Le commandant d'unité a la responsabilité de la con- 
servation et du bon usage des effets de harnachement de toute 
nature qu'il a pris en charge. 

n est pécuniairement responsable des pertes et détériorations 



(1) Règlement lur l'adminUtraiion et la camptabiliti' des corps de iroupi'-. — 
HespontabiiUé pèrutUaire. — Rexponsabitità disciplinaire. 

Art. 86. Ils sont pécuniairement responsahles : 

1' De l'existence des fonds liont ils ont donné quittance, et non encore em- 
ployés ; 

8' De l'exiaience et dn bon entretien du matériel dont ils ont donné j'éoô- 
pissé et non distribué ; 

3" Des paiements et des distrîliutions de toute uatare effecluéa oontraire- 
menl aux règlements et instructions. 

Il* ne sont que disciplinai renient responsables de l'exislence et du bon en- 
trotJeu du matériel en service, sauf les cas Je porte, dégradations ou mises 
hors de serfice par force majeure. 







graves qui surviendraient par sa faute dans l'approvisioiinement 
de sa troupe. 

Il a, dans les limites prévues par le règlement, la responsabilité 
entière de l'exécution du service du harnachement dans l'unilé 

iu'il commande ; et, à cet effet, la plus grande latitude possible 
ait lui être laissée pour l'emploi du matériel qu'il a pris en 
charge, ainsi que pour l'administration du fonds particulier de son 
unité. 



les mnrchés relatifs à l'entretien de l'approvisionnement 
de l'unité administrative |1). 
Art. 4À. En dehors des marchés généraux applicables à l'en- 
semble du corps et passés par le conseil d'administration, le com- 
mandant de l'uuiLé effectue tous achats etpafsc tous marchés rela- 
tifs aux opérations d'entretien et aux menues réparations prévues 
à l'article 41. 

Toutefois, il peut y èlre également pourvu par des marchés gé- 
néraux applicables à l'ensemble du corps, si te conseil d'adminîs* 
tration le juge préférable. 

Les effet? n'oni pas (ie durée obligatoire. 
Art. 45. Aucune durée «bligatoire n'est assignée aux effets de 
harnachement ni aux ustensiles d'écurie qui entrent dans la com- 
position du matériel affecté à l'usage des chevaux et des mulets. 
Tous ces effets doivent rester en service jusqu'à complète usure. 
Ils sont ensuite uliUsés aux réparations. 

Bélrocessions au magasin commun interdites. 
Art. 46. Les effets sorîis du magasin commun du corps pour 
enlrer dans l'approvisionnement d'une unité administrative ne 
peuvent plus, sauf dans le cas prévu à l'article 57 ci-aprts, être 
rétrocédés à l'approvisionnement du corps que sur un ordre spé- 
cial du Ministre, qui fixe alors les conditions auxquelles la rétro- 
1 a heu. 



Echange d'effets. 

Art. 47. Les commandants d'unité administrative ne peuvent, 
en aucun cas, exiger ni subir l'échange des effets qui leur ont été 
régulièrement délivrés. 

Mais des échanges peuvent se faire à l'amiable, soit entre le 
magasin commun et les unités, soit entre les unités. 

Ces échanges ne peuviint se faire que pour des effets de même 
nature, nombre pour nombre, et avec I approbation du conseil 
d'administration; ils ont toujours heu sans écritures. 

Cessions d'effels d'une unilâ à ïaatrc dans le mfme corpa. 
Art. 48. Des cessions d'effets, d'une unité à une autre, peuvent 




èlre exceplioiinellGment prescrites par le chef de corps, lorsqu'il 
le juge nécessaire. L'unité qui effectue la cession en est, renabouf- 
sée, soit par une cession d'objels de même valeur, soit par un ver- 
sement k son fonds particulier. Ces opérations en deniers et en 
matières Bont relatées dans les comptes des unités et appuyées de 
pièces j ustificatives. 

Dûnomination el couiposiLion das diverses coJlectioDH d'cfTsIa. J 

Art. 19. Les effets entrant dans la composilion de l'approvision- ! 
nement de chaque unité administrative sont classés sous lesdëno- I 
minations suivantes . 

1° Collection n" 1 (guerre et parade), composée d'effets neufs 
ou très bons, dans la proportion fixée par le Ministre et, pour le 
surplus, d'effets bons. Ces effets, conservés en principe dans le 
magasin fermé de l'unité, ne sont mis en service, en temps de 
paix, que pour les exercices de mobilisation, les revues passées 1 
en tenue de campagne ou de parade et, exceplionnellementj pour J 
d'autres exercices, lorsque l'ordre en est formellement donné par 1 
le commandant du corps d'armée. Toutefois, certains effets qui J 
ont besoin d'être façonnés à la forme de l'animal, notamment les 1 
selles el les colîiers d'allelage, sont toujours employés pour les j 
exercices d'ensemble et les grandes manœuvres, à moins qu'il i 
n'en soit ordonné autrement, ' 

■2° Collection n° 2 (instruction), composée de tous les autres 1 
effets. Ces effetsTOstent dans les selleries, pour être employés & * 
l'instruction, aux corvées et au service journalier. 

La composition normale de la collection n" 1 est déterminée 
pour chaque arme ou subdivision d'arme parle Ministre. 

CHAPITRE H. 

CRÉATION BTENTRETIENDE l'approvisionnement d'unité ADMIMSTRATIVE. 

Cvéalion de rapprovisionnameiit d'unité. ] 

Art. 50. A la formation d'une unité administrative ou au moment I 

du passage d'un corps au système prescrit par le présent règle- 1 

ment, le chef de corps détermine pour chaque unité, d'après les I 

instructions ministérielles el d'après l'ensemble des ressources en I 

déniera et en nature dont le corps dispose, l'importance du fonds I 

particulier et de l'approvisionnement en effets qui lui sont attri- 1 

bués. I 

L'approvisionnement de l'unité est ensuite entretenu conformé- 
ment aux prescriptions des articles suivants; , 

Bon trimestriel liea etTats da la 1™ et de la 2" poilïon. 

Art. 51. Danslespremiers jours de chaque trimestre, et dûs que 

la situation du fonds particulier de l'unité administrative a été i 

arrêtée par le trésorier (art. 7ÛJ, le capitaine commandant ëtahlit J 
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un bon (modèle q" 2) sur lequel il fait ressortir la situation de son 
crédit. A la suite de ce décompte, il inscrit le détail des effets de 
toute nature qu'il juge nécessaires à l'unité qu'il commande. 

Il a Boin de régler sa demandii de manière à conserver disponi- 
ble, au minimum, à sod fonds particulier, la somme nécessaire 
au payement des réparations, imputations et dépenses de toule 
nature, qui sont à la charge de ce fonds, ainsi que la somme fixée 
annuellement parle Minisire, pour permettre d'effectuer les nivel- 
lements prévus à l'article 6 du présent règlement. 
Payemenl. des bons. 

Art, 52. Le bon trimestriel, établi comme il est dit à l'article 51, 
est remis par le commandant de l'unité à l'ofHcior d'babille- 
ment qui lui fait délivrer immédiatement les effets qui y sont com- 
pris. 

L'ofScier d'habillement ne peut exiger d'autres modifScations 
aux bons que celles qui auraient pour objet, soit de rectifier une 
erreur matérielle, soit d'assurer 1 écoulement d'effets de modèles 
anciens. 

Le commandant de l'unité, signataire des bons, est seul respon- 
sable des perceptions. 

Les eSelfi ne reçoivent, par les soins de l'officier d'habillement, 
aucune autre marque que celle du numéro du corps (1). 
Mode d'opiirer dnriB Isa détaohemenls. 

Art. 53. Dans les détachements qui ont en charge une partie de 
l'approvisionnement du corps, les bons des unités sont payés sur 
place au moyen des ressoui'ces du magasin commun du détache- 
ment. 

Dans les détachements qui n'ont que des approvisionnements 

Sarticuliers d'unité, les effets demandés par les commandants 
'unité administrative leur sont envoyés par l'un des magasins 
communs du corps désignés par le chef de corps. 

Les frais de transport des etTets sont, s'il y a lieu, supportés par 
l'Etat, après décision du eous-intendanl militaire. 

CHAPITRE III, 

SITIONS SPÉCIALES. 

Ctiavaux en subsiatance, 
Art, 34. Lorsque les chevaux d'officiers ou de troupe apparte- 
nant & un corps sont mis en subsistance dans un aulre corps, le 
corps d'origine continue de percevoir pour eux toutes les alloca- 
tions réglementaires, il rembourse au corps nourricier ; 1° dans 




l'admlnistralioD et la, complotiditè daa corps 



1 
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tous les cas, la prime journalière allôrenle au tonds commiiD; 
2" sur facture, les dépenses de ferrure effectuôea, et, s'il a'agit de 
chevaux de troupe ayant emnortâ des effets de harnachement, les 
frais auxquels a donné lieu l'entretien et le rempiacemenl de ces 
effets. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de chevaux mis en subsistance pour 
une certaine durée, et sans être pourvus de leur harnachemeat, 
dans un corps qui les emploie harnachés avec des efl'ets au compt 
de sa masse, une part de la prime afférente au fonds particulier, 
déterminée suivant les cas, par des instructions spéciales du Mi- 
nistre, est remboursée au corps nourricier par le corps d'origine. 

Dans le cas où la mise en subsistance a lieu dans un corps ou 
établissement auquel le nouveau régime n'est pas applicable, le 
cheval est toujours livré nu, et le corps d'origine cesse de perce- 
voir toute allocation !e concernant, le corps ou établissement noar- 
ricier demeurant chargé do pourvoir à toutes les dépenses. 

Les chovaux d'ofiiciers sans Iruupe ou d'officiers de corps de 
troupe détachés à titre permanent ne sont jamais placés en sub- 
sistance dans les corps; leur ferrure est assurée par leso 
indiqués ci-aprés, article 61. 




n corpo différent, 
s de passage définitif d'un che- 



MutalioDS entraiuaDt le passage d 

Art. 5&. En principe, dans le c 
val de troupe à un autre corps, le cheval est livré nu, sans aucun 
effet de harnachement. 

Lorsque les instructions ministérielles ou les ordres de l'autorité 
militaire en disposent autrement, le commandant de l'unité établit, 
en double expédition, une facture des effets emportés. 

Les etîets y sont décomptés aux prix indiqués à l'article 30. 

Le compte particulier de l'unité administrative est mimédiate- 
raenl crédité sur le fonds commun du montant de la facture, et le 
conseil d'administration en poursuit le remboursement conformé- 
ment aux instructions ministérielles. 

Ctiâvaux changeant d'unité admmÏEtraliTe diing le mËnie corps. 

Art. 56, Les instructions du chef de corps déterminent de quelle 
espèce, en quel nombre et de quelle collection seront tes effets que 
doivent emporter les chevaux de troupe changeant d'unité admi- 
nistrative dans le même corps. 

L'unité administrative d'origine ûst remboursée par l'unité des- 
tinataire, s'il y a lieu, de la valeur des effets emportés. 

Prûlèveinents de matérieL 
Art. 57. Dans le but de ménager l'ensemble des ressources de la 
masse de harnachement du corps, le conseil d'administration doit, 
autant que possible, n'employer que des effets d'instruction dans 
les services généraux alimenlés par le fonds commun (infirmerie, 
jeunes chevaux, etc.). 



Lorsque les ressources de ce genre font défaut dans ie magasin 
commun, le conseil, par dérogation aux dispositions del'arLi'îleA?, 
peut en pr(^lever sur les approvisionnements des unités adminis- 
tratives, au prorata des quantités qui s'y trouvent, tant en service 
qu'en magasin. 

La valeur des effets ainsi prélevés est remboursée par le fonds 
commun aux fonds particuliers aux prix indiqués à l'article 30. 

CHAPITRE IV. 



rtsnnise au mHgasio cominiiD des efTets hors de service. 

Art. 58. Les commandants d'unité sont autorisés à verser au 
magasin commun du corps, au commencement de chaque tri- 
mestre, les effets qu'ils considèrent comme ne pouvant plus être 
utilisés. 

Le conseil d'administration fait de même verseï- au magasin 
.commun les effets appartenant aux services généraux, qu'il a 
reconnus inutilisables (art. 31). 

Ces effets sont conservés par l'ofiicier d'habillement dans un 
magasin spécial jusqu'au moment où Us reçoivent l'une des desti- 
nations indiquées à l'article suivant. 

DeslÏDBiion â donner par les corps aux effets hors de service {!). 

Art. 59. Dans le courant des mois d'avril et d'octobre de chaque 
année, te conseil d'administration fait établir un état sommaire de 
ces effets et l'adresse au sous-intendant militaire, qui fait connaî- 
tre au corps, d'après les instructions de l'autorité supérieure, la 
destination qui doit leur élre donnée (remises au service de l'artil- 
lerie, aux Domaines, etc. i, 

TITRE V. 

FERRUBE ET INFIRMERIE. 

Par qui sent supporti^pa los dépenses de ferrure, de Lonle et J'iotlrmerie. 
Art. 60. Dans l'ensemble de l'armée, les masses de harnache- 
ment supportent les dépenses de ferrure, de tonte et d'infirmerie 



1" Les chevaux et mulets de troupe; 

2" Les chevaux dont sont nSgulièrement pourvus, à titre gratuit 
ou onéreux, les officiers des corps de troupe ou des états-majors 
des grades de capitaine, lieutenant ou sous-lieutenant et les assi- 
milés des grades correspondants ; 

ft) Art. 179 du régiement sur l'adniinisiralion et la comptabilité des corps 
de troupe. 



— 21 — 
' Les chevaux des officiers généraux et supérieurs remontés 
par abonnement. 

Les officiers généraux et, supérieurs remontés à titre onéreux 
supportent les dépenses de ferrure concernant leurs chevaux, 
mais sans augmentation de prix pour ce qui concerne les fefrures 
pathologiques. 

Ils ont droit aux mëdicameals, k la tonte et aux soins gratuit^ 
des vëtërinaireB militaires ou des vétérinaires civils rétribués par 
le budget de la guerre pour un service militaire. 

Dépenses supportéas par chaque masse de harnachement. 

Art. 61. Dans chaque corps de troupe, la masse de harnache- 
ment supporte les dépenses de ferrure, de tonte et d'Infirmerie 
concernant les chevaux des trois catégories énumérées â l'article 
précédent, savoir : 

1° Appartenant au corps ; 

2" Placés en subsistance dans le corps ; 

3" Mis en ferrure dans le corps. 

La mise en fen-ure commence et cesse, comme la mise en sub- 
sistance; sur un ordre de l'autorité militaire compétente. 

Si les chevaux mis nn subsistance ou en ferrure apnarliennent 
h un corps de troupe, c'est le corps d'origine qui perçoit pour eux 
les primes journalières. I! indemnise le corps nourricier qui répar- 
tit les sommes ainsi reçues entre le fonds commun et tes fonds 
particuliers qui ont fait l'avance. 

Si les chevaux mis en ferrure appartiennent à un état-major ou 
à un personnel hors cadre, ou sont détachés d'un corps de troupe 
à titre permanent, le corps qui est chargé d'exécuter le service 
perçoit pour eux la prime de cheval d'offlcier (fonds commun et 
fonds particuliers). 

Perceptions pour la 'errure. 

Art. 62. Dans les corps qui ont des fonds parljouliers le com- 
. mandant d'unité administrative perçoit, pour chacun des chevaux 
dont il doit assurer la ferrure, soit les primes journalières afféren- 
tes, d"aprèa le tarif, aux fonds particuliers, soit une part propor- ■ 
tionnelle des fonds envoyés par le corps d'origine. 

Dans les corps qui n'ont que le fonds commun, c'est ce fonds 
qui perçoit les primes ou les sommes envoyées par le corps d'ori- 
gine. 

Personnel tt mitériel d'exécution. 

Art. QS. Le personnel affecté aux services de la ferrure et de 
l'infirmerie est fixé, pour chaque corps de troupe, par les lois et 
décrets d'organisation. 

Le matériel gratuitement fourni aux corps est déterminé par le 
règlement sur le service du casernement. Ce matériel peut, lors- 
que le Minisire le juge utile, être attribué aux corps de troupe à 
pîed comme aux corps de troupe k cheval. 



Art. 64. Pour l'eatretieii de la ferrare, '. 
tratioa inenï de tooi les pooroîn qui leur «nt coo&réB par h I 
prteent rë^ement pour l'entretieD da hsmadiaBeat. I 

Ib peavent Eure exteoler le eerriee satrant le mode i|ai lear I 
parait Le plus aranlageux e; esaplcnfer. sU y a tien, la ■ ~ ' ** 
Treemle. 

ns peareat adopter soit le régime de ckre ft maître, ami celid 1 
de la ferrure à tant par pied. soit, enfin, le r^ime de rihiaim I 
ment avee on Banc k. chai^ de f«titreden de Footilkt^ de* T 
maréchaux, etc. ] 

E adoptent le régime de l'aboniieaient, ils en fixent le taux 
d'après les dimeraîoiis des ten, les prix locaux des matières pre- 
mîéres employées à la forge, le senrice auquel les cberanx aa-' ' 
ordinairement employés, et les autres circonstances locales n 
peaTent avoir une influence sur l'usure de la fe r r ur e. 

Le cas échéant, des primes de travail peuvent être a" 
les conditions prévues à l'article iS. 

Ferrure des cfaera'u iIes officî*n gèokaiix et snpèrieuis. 

Art. 65. Les officiers généraax et supérieurs réunîtes à lîfae 
osérenx ont la facile de laire ferrer leurv chevaux par iea nmr^ 
chaux ferraata, militaires ou civils, qui H)nt chargés de la ferrure 
des chevaux dans les corps de troupe. Les mesures que les con- 
seils d'administration arrêtent pour la ferrure doivent prévoir ce 
service, et imposer aux maîtres maréchaux l'ohligatioa d'y 
pourvoir. 

Pour la ferrure réglementaire simple, les chevaux des officiers 
généraux et supérieure remontés à titre onéreux sont ferrés aux 
prix et conditions iixés dans chaque corps pour les ofBciva 
euLaltemes. Pour les ferrures non réglementaires autres que les 
ferrures pathologiques, les ofSciers propriétaires des chevaux 
traitent de gré à gré avec le maréchal. 

Dans tous les cas, ils lui paient directement le prix de son trsr 
vail- 

Dans les garnisons où se trouvent plusieurs corps, l'autorité mi- 
litaire règle la répartition enti'e eux des chevaux dont les officiera 
propriélau'es veulent user de la faculté qui leur est ouverte par le 
présent article. Dans chaque corps, le chef de corps les répartît 
entre les divers maréchaux au mieux des intérêts du service. 
Service! sct^asoirâs^dâs maréchaux^teiTaiits. 

Art. 66. Toutes les prescriptions ci-dessus, relatives à la fsr- 
rure, sont applicables au maïquage et à la tonte des chevaux 
d'officier et de troupe. 



k 
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TITRE VI. 

ÊCHITUBES ET COMPTABILITÉ INTÉRIEURES. 



ECRITURES DE L OFFICIER D HABILLEMENT. 

RegislreB à tenir. 
Art. 67. L'officier d'habillement tient toue les registres preeerita 

Sar le règlement sur l'administration et la comptabilité des corps 
e troupe, â l'exception du contrôle général des effets de harna- 
chemenlqui est supprimé. 

CHAPITRE II. 

ÉCRITL-RES ET COMPTES l'SS L-NITBS ADMINISTRATIVES ET DU TRÉSORIER. 



EcrituTEs et complos des unités. 

Art. 68, Les écritures et comptes relatifs à la masse de har- 
nachement, il tenir dans les unités administratives, comprennent : 

i" L'établissement du bon trimestriel tel qu'il est prévu à l'ar- 
ticle 51; 

2° L'enregistrement au livret matricule du cheval des effets de 
harnachement qui lui sont alfectés(l); 

3" Les iuseriptions réglementaires au registre de comptabilité 
trimestrielle (2j. 

4" La tenue d'un compte d'entrées et de sorties, pouvant donner 
il tous moments la situation exacte des effets existant dans l'unité 
administrative, tant en magasin qu'en service. 

Dans les corps qui ne possèdent qu'un fonds commun, indé- 
pendamment des registres prévus à, l'article 67, l'officier chargé 
des équipages ou tout autre délégué par le Conseil d'admiaistra- 
lion tient, pour le matériel en service un simple carnet- inventaire 
coté et paraphé par le major, indicatif des entrées et des sorties, 
lequel en fin d'année est remis k l'officier d'habillement, pour 
servir à l'établissement de l'inventaire général. 

Arrêta trjmeatriel des comptes de l'unité admiaistrative. 

Art. 69. A la fin de chaque trimestre, le commandant de l'unité 
administrative arrête et signe le compte trimestriel du fonds par- 
ticulier et celui des entrées et sorties du matériel. 



(1) Les livrets des hotiimes ne recevront plus que l'inscriptioa du nom et 
. du Dimiiro matricule des chevaux qui leur sont confiés. 

l ?■ (2) Règlement sur l'administration at la eom|itabilité daa corps de troupe, 
annexa S, J 25, mod(ile n<> 29. 




— 24 — 

Le premier est adressé k l'officier d'habillement s 
criptions du règlement sur l' administrai ion et la comptabil] 
corps de troupe. 

En dehoi-s du contrôle exercé par le major, le compte dfit 
trées et sorties de matériel est vérifié par le chef d'escadron^ 
s'assure de la concordance entre les écritures et les existaay| 
ïti'^gletnent da compte des presLaLione. 

Art. 70. L'officier d'habillement rapproche les com_ 
tes administratives de ses propres écritures, signale et _ 
le redressement des erreurs, puis envoie les comptes au très 

Le trésorier vérifie tes comptes avec lesélëments dont il disposé 
et établit la situation du fonds particuUer de chaque unité. 

Comple du fonds commun ftahli par le Lrêsorier. — Comptes de la masse 
de harnachement du corps. 

Art. 71. Le trésorier récapitule les comptes des fonds particu- 
liers; il dresse, avec le concours de l'officier d'habillement, le 
compte du fonds commun; il établit enfin, d'après l'ensemble de 
ces comptes, le compte trimestriel de la masse de harnachement 
du corps. 

Il établit de même le compte annuel (1). 

TITRE VII. 

SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE (2). 



reillance administraliïe. 
l'intendanoe militaire exercent 
ur le service du harnachement 
lément aux lois et règlements en 



Pariqui est exercée la e 

Art. 72. Les fonctionnaires ■ 
la surveillance administrative 
dans les corps de troupe confoi 
vigueur. 

Ils peuvent, au nom et sur l'ordre du commandement, faire 
l'inventaire des magasins particuliers des unités administratives. 

TITRE Vm. 

MOBILISATION :ET SERVICE EN CAMPAGNE. 

CHAPITRE !-■. 

MOBILISATION. 

Passage du p;cd de poix su pied de gueiTc. 

Art. 73. Au moment de la mobilisation, les commandants 

d'unités administratives qui se loobibsent prélèvent sur leur appro- 



(I) An. liOdu rèslemenl 
da troupe. 
(Z) Art. 200 4 207 du même règlement. 



l'administration e 



niptaLiilité de.a corps 




visionnement tous les effets de harnachement et la ferrure 
nécessaires aux chevaux et mulets de l'effectif de paix. 

Ils arrêtent ensuite et certifient véritable leur compte d'entrées 
et de sorties de manière à bien établir le nombre et !e classement 
des effets qu'ils laissent pour être versés au magasin commun du 

Les comptes d'entrées et do sorties sont déposés entre les mains 
du chef du bureau spécial de comptabilité, chargé de régler avec 
l'officier d'habillement. Les effets non emportés sont, sur l'ordre 
du commandant du dépàt, employés suivant les besoins. 

Les mouvements d'effets ordonnés après le départ de l'unité 
administrative seront appuyés de pièces régulières dont il sera 
tenu écriture. 

CHAPITRE n. 

SEEVICE B\ C 



FoD cl] OD Dément du service ^^u harnachement en cannpa;;nc. 
Art. 74. Une instruction ministérielle spéciale détermine les 
principes et les détails du fonctionnement du service du harna- 
chement en campagne. 

TITRE IX. 

DISPOSITIONS NON ABROGÉES. 



Les prescriptions râg le m en Inires non modifiées si 
Art. 76. Toutes les prescriptions réglementaires concernant le 
service du harnachement qui sont en vigueur ix la date de ce jour, 
sont maintenues en tout ce quelles n'ont pas de contrairG,aux dis- 
positions du présent décret. 

Ministre cdargé de l'uxéoution. 
Art. 76. Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait â Paris, la 9 janvier 1896. 

Le Président de la République. 
FÉLIX FAURE. 
Par le Président de la Hùimblique : 
Le Ministre de la ijuerre, 
G. Cavaignac. 
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Tableau n** 1. 



Art. le' du Règlement 
du 9 janvier 18%. 

MATÉRIEL 

mis gratuitement à la disposition des corps de troupe. 



DÉSIGNATION DES OBJETS. 



Forges de campagne et 
équipages régimenta ires ou 
d'etat-maior, y compris les 
chariots-fourragères 

Bicyclettes 

Objeis mobiliers, gros 
outils de maréchalerie et 
tonneaux d'arrosage 



SERVICES 
qui doivent 
les fournir. 



Artillerie. 
Id. 



Génie, 



OBSERVATIONS. 



Les frais d*entrotJen, les dégradations et 
pertes provenant du fait dos hommes, en 
dehors de l'usure naturelle ou du cas de 
force majeure dûmont constaté, sont imputés 
à la masse de harnachement du corps déten- 
teur (1). 

Les prix à appliquer en cas de perte ou 
do mise hors de service sent donnés par la 
nomonclature du service qui doit fournir les 
objets. 

Dans les conditions spécifiées par le règle> 
mont sur le service du casernement. 



{{) Voir annexe B de rinstruclion faisant suite au présont règlomcnt; rouvoi de TaKicle 6 
du présent règlement; articles 17i à 175 du rôglcmcul sur Tadminislralion et la comptabi- 
lité des corps de troupe. 




INFANTERIE. 



Masse de harnachement. 

PRESTATIONS. 



g 1er. FONDS COMMUN^ 
l" Prime Joumaliire (par Htiimal at par jonmée de prése 



RéglmeDl d'iofaoterie 

— de zouaves 

— de lîraillsurs algériens. 

Bataillon da cbasseors à pied 

d'infanlerie légère d'Afri- 



Par V 



Primes measuellts (a). 

) (t) CsliB alliisai;!!!! «Bl di 



pour du) bsHiniiulies iiue Ib' 
propioa. 



LE 



n déptJt , . 



S 2, FONDS PARTICULIERS. 
1« Prime Jouriiallére (pnr aaimàl et par journée de préae 



2° Suppiémenl à la prime journalière. 



^ (Troupes r 
"fi i paya de m. 



molel 02 

Cheval d'offl- 
oier 03 






06 
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Tarif n« 1^. 

Art. 2 da Règlement 
du 9 janvier 1896. 

CAVALERIE. 



Masse de harnachement. 



PRESTATIONS. 



§ 1. FONDS COMMUN. 
1° Prime journalière (par animal et par journée de présence). 

Cheval d'officier 02 

Cheval de troupe ou mulet 012 

2o Primes mensuelles (a). 
Régiment de cavalerie de France./ i50 » (t) CcHo primo c»t augmoatéo d« 

RéKÎment de cavalerie d'Afrique. î (1) <2 francs par oacadron de résonr* 

^'■^ J 40 ^''^ torritorial dont lo corps est char> 

Par voiture en dépôt j ..y. gé d'onlrclcnir le harnachement d« 

1 v"/ réscrTe en temps de paix. 

(2) CoUo allocation est due pour 
tonte Toiture à 3 ou 4 roues (kkr- 
nais compris et quel qu'en soit le 
modèle) que le corps est seulement 
chargé do garder et d'entretenir 
pour des besoins autres que les sicttt 
propres. 

,^ 2. FONDS PARTICUUERS DES ESCADRONS. 
1" Prime journalière (par animal et par journée de présence). 

Cheval d'officicîr 01 

Cheval de troupe ou mulet 06 

2** Supplément à Iti prime journalière. 

(Cheval d'officier... 01 
En Afrique. < Cheval de troupe ou 

( mulet 02 

.(Troupes mi-(C||^vald'of- 



"-'i i>avsdemon.i^.^^^^^l ^^ 

ou 

06 



î? j i>avs de mon- a /«^..V ^ 

'^(h'^'^ (S! 



I. 



(A) D.in.s la fixnt'um «lu faux «l<w primc-i inon*n*'îl»'S. il ,i i-iv tenu roinnto île.' prinut» journalières attri- 
hut'-fA jKxr le r6/l«in"nt «In .'» avril \hit.\ pour l'i-ntrcMou ot la rOpAnitioii tlf^ bifvcU'tti'.*, 

DcM lorii, cf)< {trîuK'ri joiiriuilièr<>ri ne donnent 1*^^ lieu a pereopiion spwialu au titre de la mwdc do har» 
nai'hi-mcn:. 





^^^^^^^^^^ — S^ Tabif m* 1 *. ■ 


^^^^^^^^B du Kàglement 1 


^^^^^^^K du g janvier 1896. ■ 




P ABTILLERIE ET TRAIN DES ÉQUIPAGES MILITAIRES. | 




Masse da harnaohement. 






PRESTATIONS. 






51, FONDS COMMUN. 




lo Prime journalière (par animal et par journée de présence.} 






Cheval d'offloier 02 




Cheval de troupe ou mulatl 012 




2° Prîmes memtteltet (a). 












_ l io u pjr moispour chiii[LicEPoiipD ilo (M 










HsfUlon d'.rlill.ri. . pi.d . . . . | '», " ïTHèlS'E"?!' 141 






P.r voilur. en dfp6l j »,*» '^tt;;'» '**—• J.^i._^ 






du ÏDurn^s âo préamicj dm ml-- 






nan. pmd.1.1 le Irimostfe, dlriBf 












t», lsqua[ie..tdDnni.l'Dfl<iclil. 

(ïl CdIIo prima 0Bl«upno«li!oiItt 
«0 rrsnu par moia peur nliaqus 
compEgnio mille eraplnvda en Atri- 
4U8 «1 ratltchio pour 'ordro a un 
OKsdroD de riiildriour. 

|3) Bina que [liviHiii>3 pu fond* 
tommun ot (ondi particulifn, lu 

tarif uni aur[hiiécï iu ftnd. ^oi» 
raun dam loi balailJont d'artllliin( 
àpi«l(arl. Bdorèglemenl) 
(i) Calto allocalJQn c^l liao pour 

charg* ds sardop ol d'ynlmlonîr 

S 2. FONDS PARTICULIERS DES BATTERIES ET COMPAGNIES. 
\' Prime journalière (parnnimnl et par jouroée dcpi-ésence.) 
Cheval d'officier o 01 




Chevaido troupe ou mulet 07 


1' 


2" Supplémeat à la prime journalière. 




L 


(Cheval d'officier... Of 




L 


En Afrique. 1 Cheval delroune ou 




H 


t nmlet Û 02 




1 


, Trnimi"! mn i CficiVal d'of- 
■S iSranl fn «cier 03 




1 


* '^"" 1 mul.1 06 




■ 




H<] 






Hl 


»i^ w i« «rPfflmit du * »n.U imi ^> rm-rnS. oi i. «i»mwn 5t. M=,oi«u».' ™"~™" '"" 




■ 1 




P 




di 







GEMIE. 



Masse de harnachemeut. 

PRESTATIONS. 



§ i«, FONDS COMMUN. 1 


1" Prime joarmUUre (par animât el par journée de présence). 1 






Cheval Je iroupe ou rauki OIZ 


2° Primes meneueltts (a]. 


Régùneal du génie 100 .(1) (il Prime fi.. rmoI qua «i. l. 

Par Toilure en dépôt 40 """'"^ Jm an.nia=.. 


g 2. FONDS PARTICULIERS DES COMPAGNIES. 


i= Prime journulière (par Hnimal et 


par journée de présence). 






Chanl de troupe oa mulet 07 


29 Suppléaient à la prim 


jouritalière. 


JChe»al d'officier... 01 
Bn Afrique. ! Cheval de troupe ou 

( mulet 02 

"("S" ( tnanî 006 






fiait, lei eompasnicï de aaFaiin 
D09diiBl<uriaoDllF9ieii!Fi(|uiaianl 
DO r«4a partioulicr. Par aaiM, 
bitt qat diiifléei oi fond* coa- 
Diun a fonda parlicnliar. 1» pri. 
■nei dÉlarraïpéts par lo pr*«onl 
I,rif aool UlribaÉa. au foaif. goD- 


4J'.ï"'sszt'™J,ff^J•,■s;s,'i.^r-s.rswi'••~■*-•"■|| 




TABLE A U des effets et objets qui composent l'approvisionnement 
du corps. 



Ira portion. — Effets bt odjbth quh lb c 

eUPS DE PAIX, nECBVOUt DES ËTABLISSEUENTS 
B SOIT BPËCIALGMSNT AUTOHISË A 



Botta de laace. 

Botte po rie-carabine. 

Bride complète sans mors, filet n 

gourmette. 
Corde d'attacbe à un cheval (I). 
Collic!' d'attache. 
Couverture. 
Entraves (I). 
Btriers. 

Etui porte-carabine. 
Etui JKirte-aToine. 
Filet à fourrages (i), 



Harnais de t>ât de cheval oi 

mulet. 
Harcais à bricole des divers modë- 

Harnaisà collier des divers modi 

Harn^ia ft un cheval de limonièra 

ou de circonstance. 
Gourmette. 

Mors de bride des divers modelée. 
Mocs de Slet. 
Musette-mangeoire. 
Piquet de cavalerie (1). 
l'oche h fers. 

Selle complète moins les étriers. 
Tapis de selle. 



■Effets et onjKTs que le i 

JASa LES ÉTABLISSEMENTS 11 



La 2° ponioo oomprend tous les effets qui ne figurent pas dans l'énumé- 
_ .,tion ci-dessu» et qui ne sont pas délivrés gratuitement au corps. (Ta- 
bleau no 1.) 



• CORPS D* ARMEE. 
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Modèle k» 1 



c DIVISION. 

e Brigade. 
« Trimestre. 



Art. 21 du Bèglei^eiit 
du 9 janviei- 1896. 



SERVICE DU HARNACHEMENT 



*^ REGIMENT D 



SERVICE COURANT. 



Demande des effets ou objets nécessaires au corps 
pendant le ^ trimestre 18 




AitJtÉTÉ la présente demande à la somme de 

Vu : A 

A , le 139 

Le Sous-Jniendant milUaire, 



,1e 



189 



Les Membres du Conseil d'adminis- 
tration. 



• CORPS h'aruëe. 



au registre-journal. 



(1) 



(1) Ballarie, eundm 

Bon des effets et objets nécessaires à 



ir en deniers au l" jour du ti 
DÉTAIL DES EFFETS ET OBJETS DEMANDÉS. 



dEsicmtion 


rfglQ- 


,''"". 


*:r 


i^Z». 


IMll CATION. 

dos Orrola DU Dbjtu dcDUTldés. 










T.L. 


i« Portion. 
Total d 


ela 1' 


porlio 

















DÉSIGNATIOS 


rdgb- 


de 


décs. 


JsLior!. 


.. 


... 


'- 


ilV™,a 


a. 


2= Foriiou. 


















Total de la 2« portion... 
Repoht de la l™ portion. . , 

Total général... 




1 





Arrêté le moDtant du présent bon & la somme totale de 

A . le 189 

Le Capitaine commandant l 



Instruction pour l'application du décret portant règlement 
sur le semice du harnachevieut dans les corps de troupe. 

Paris, le 9 janvier 1896. 



La présente instruction a pour objet de compléter le règlement 
sur le service du harnachement dans les corps de troupe, par les 
prescriptions de détail et les indications de diverses natures pro- 
pres à en faciliter l'application. 

Les articles du décret y sont successivemant rappelés, et ser- 
vent de références au texte de l'inslruction. 

TITRE 1°". 
RÈGLES GÉNÉRALES CONCERNANT LES ALLOCATIONS. 



CHAPITRE V". 



Art. i". Les prestations allouées aux corps de troupe, à litre 
de l" mise ou de secours, sont toujours évaluées en deniers. 

Dans le cas où tout ou partie de cette 1™ mise ou de ces secours 
serait constitué par du matériel livré au corps, la valeur de ce 
matériel serait imputée sur le montant fixé pour l'évaluation de la 
1™ mise ou de secours, 

BaBE des ailocationi. 

Art. 2. Aux termes de Tarticle 2 du décret, pour chaque journée 
de présenceilesLalioué une journée de pnme fixée par le tarif n"!. 

Cette allocation est due pour toutes les journées «e présence des 
chevaux de troupe ou mulets et des chevaux d'otficier apparte- 
nant à l'Elat. tant en station qu'en route ou k l'infirmerie. Elle 
est due également pour les journées donnant droit à l'indemnité 
de nourri hire. 

Les primes du tarif n" 1 ont été calculées de manière à suffire, 
non seulement aux dépenses normales d'entretien en station, mais 
encore & celles qui peuvent résulter de certaines situations parti- 
culières, en route, aux grandes manœuvres. A ces ressources 
• viennent s'ajouter les recettes normales ou éventuelles indiquéae 
à, l'article 6 du vèglement. 



Equipages et. objets mis gratuitement k la dispot 
i,rt. 3. (Sans observations.) 



1 des corps. 
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CHAPITRE II 



Constitution et objet de la masse 6a hsrniLcbement (1). 

Ali. 4. La masse de harnachemeot pourvoit à l'achat à 

s et objets ressortissant au service du harnachement et à 
toutes les dépenses nécessaires pour leur conservation. 

Elle supporte également les dépenses de conservalioii et d'en- 
Iretien des approvisionnements de l'Etat dont le corps a la ges- 
tion, ainsi que le paiement des indemnités à allouer, s'il y a heu, 
aux gestionnaires dfl ces approvisionnements. 

Enfin, la masse supporte les dépenses de ferrure et d'infirmerie 
des chevaux et des mulets. 

Les principales dépenses incombant & la masse de harnache- 
ment sont indiquées dans l'annexe B, jointe ù la présente instruc- 
tion. 

Les avances faites par les corps pour l'exécution des divere ser- 
vices étant, en principe, prélevées sur !es fonds généraux de leur 
caisse, il n'y a pas lieu de comprendre, parmi les dépenses nor- 
males dii la masse de harnachement, les avances qui pourraient 
être exceptionnellement faites au titre de cette masse; elles 
seraient d ailleurs, le cas échéant, remboursées suivant le mode 
prescrit par le règlement sur l'administration et la complabilitiS 
des corps de troupe. 

Div[iiion en foai3s coinmuD et fonds particu liera. 

Art. 5. Les allocations attribuées au fonds commun ont été dé- 
terminées de manière à permettre au conseil d'administration de 
ftiire face aux dépenses de l'ensemble du corps et de venir en 
aide aux unités administratives. 

Les primes mensuelles se rapportant en totalité à des services 
généraux du corps sont allouées intégralement au fonds commun. 

Les primes journalières sont, pour la plus grande part, attri- 
buées aux fonds particuliei^ des unités administratives; mais une 
petite partie en est allouée au fonds commun pour subvenir aux 
dépenses d'infirmerie qui ne peuvent être fractionnées entre les 
unités, et aussi pour constituer une réserve destinée à parer à 
quelques besoins imprévus et à compenser les inégalités que les 
circonstances peuvent amener dans la situation financière des 
diverses unités. 

Dans cet ordre d'idées, le conseil d'administration a, tout en 
conservant des ressources pour les besoins imprévus, le droit 



(1) .\rt. 17. % et 07 du; 
corps (le troupe. 
Aline.veH n'A t et 4 nudi 
Annexes A et B à lu pt 



'adminislralion et lacomptabililédea 
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d'useï' largement de ce fonds pour eecoui'ir les fonde particuliers 
des unités administratives. 

Par des secours en deniers équitablement répartis entre les 
unités, il fait disparaître le plus possible les pertes ou inégalités 
résultant des mutations, des détachements, exercices ou manœu- 
vres, etc. 

Il prend toutes les mesures d'ordre nécessaires pour préparer 
la répartition de ces secours, 

A cet eiTet, les commandants d'unités administratives doivent 
avoir soin de mentionner, sur leur cahier d'enregistrement (1), les 
cas particuliers qui peuvent donner à leur unité des titres à cette 
répartition. Toutes les fois qu'ils la jugent utile, ils adressent au 
président du conseil d'administration des demandes motivées qui 
sont transmises par la voie hiérarchique, revêtues de l'avis du 
chef d'escadrons. 

Outre l'achat do tous les effets qui sont fournis par le magasin 
du corps, le fonds particulier supporte toutes Us dépenses rela- 
tives â la conservation, k l'entretien et â. la réparation des effets 
(achats de substances et ustensiles employés pour le graissage, 
le nettoyage, la désinfection, etc.). 

Le numéraire appartenant au fonds particulier de chaque unité 
reste entre les raams du trésorier, i|ui paye les menues dépenses 
y afTérentes sur la présentation des mémoires, factures ou quil- 
lances visées pour autorisation de paiement par le capitaine com - 
mandant. 

Pour que la multiplicité de ces opérations n'entrave pas le ser- 
vice général du trésorier, le chef de corps peut, s'il le juge conve- 
nable, fixer tes jours et heures auxquels les paiements auront 
lieu. 

Recettes lie la masse. 

Art. 6. L'application du principe posé à. l'article 2 du décret 
permet de calculer simplement, à l'aide des éléments fournis par 



s droits acquis aux différentes primes 
maies ou fiven- 



lea feuilles de journées, ! 
fixées par le tarif n" 1. 

L'article 6 du règlement îndînue les recettes noi 
Quelles que peut faire la masse Je harnachement. 

Le produit de la vente des fumiers est porté en recette au fonds 
commun, puis réparli entre les fonds parlicuUers des unités, au 
prorata des journées de présence des animaux. 

Les fonds particuliers prolitenl également de la recette ou sup- 
portent la dépense résultant des nivellements effectués par le Mi- 
nistre. 

Comme dans le cas prècêdenl, la répartition a lieu au prorata 
des journées de présence des animaux. 



Quant aux eecoura fe recevoir du Mimatre, ils ne peuvent être 
accordés que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles. 



Art. 7, Lorsque des modifications sont apportées â la constitu- 
tion ou à l'effectif d'un corps, sa massa de harnachement peal être 
suivant le cas, augraentée par un supplémeni de 1" mise, ou 
diminuée par un prélèvement de deniers ou de maliéres sur son 
avoir général. 

L'importance de cette augmentation ou de celte diminution est 
fixée par une décision ministérielle spéciale. Toutefois, la masse 
ne sutit aucun changemenl si les modifications apportées ne font 
varier l'effectif que dans une proportion inférieure au vingtième. 

Répartition de la masse entre, les Uiveraea fi'»ction8 du corpH. 

Art. 8. Afin de conserver l'aclion du chef de corps sur tous les 
détachements, le règlemenl réserve au conseil d'administration 
présidé par ce', officier supérieur le soin de décider la répartition 
Se I» masse entre les diverses fractions du corps. Cette répartition 
n'est donc attribuée au conseil d'administration central que ai le 
chef de corps le préside; sinon, elle appartient au cooseil ôven- 
tud. 

La répartition peut être modifiée suivant les circonstances 
par une nouvelle décision du conseil d'administration compétent. 

Mais, comme il est indispensable que les sous-intendants char- 
gés d'ordonnancer les aJlocatioQs dues au corps aient connais- 
Bance de ces décisions successives, il est prescrit d'en adreaeer 
une copie authentique au sous- intendant chargé de la surveil- 
lance administrative de la portion centrale, et celui-ci est tenu d'en 
informer ses collègues chargea de la surveillance administrative 
des portions détachôes. 

PayemeoL de la, masse de harnciclieiiieiit. 

Art. 9. La masse de harnachement est perçue par les corps, en 
même temps que la solde des officiers. 

Le monlanl du décompte est compris sur des états collectifs 
spéciaux (mod. n" 10, annexé à la présente instruction) présen- 
tant, par parties prenantes, les droits acquis pendant le mois 
écoulô auiL différentes primes de la masse de harnachement. 

Ces états sont établis en deux expéditions, dont une, portant 
quittance, est sur papier blanc, et l'autre, déclaration de quittance, 
sur papier bleu. 

Ils reçoivent la même destination que les étals analogues con- 
cernant le service de la solde. 



CHAPITRE DI. 

DftCOMPTBS DE UBBEtATION. 



EtabliBsamant des décomples de libéralîoii. 

Art, lu. La liquidation du compte de la masse de harnachement 
e'opère comme celle du compte de la solde. Le trop ou le moins 
perçu ressortant d'une revue est imputé ou feportô sur le premier 
étal collectif n" 10, annexé h la présente instruction. 

Toutefois, le moins perçu que fait ressortir le décompte du 4" 
trimestre est immédiatement ordonnancé an profit du corps, sur 
état spécial, et imputé directement â l'exercice que le décompte 
concerne. 

Par suite, le débit du eorpa est augmenté du montant du mandat 
délivre. 

Quant au trop perçu reasortant au 4° trimestre, il est versé aa 



Mention du vei 
de libération. 



int est faite à la suite de l'arrêté du décompte 



TITRE II. 

lîÈGX^S GÉNÉIIALES CONCERNANT 1-E .MATÉRIEL. 



CHAPITRE !"■. 

DKS APPROVISTONNEMËI 



Division des approvisionne nie ni s. 
'.. il. (Sans observations.) 

Approvisionnement de l'Etat. 
Art. 12, (Sans observations.) 

Approvisionnement du carpe. 

Art. 13. Dans l'approvisionnement du corps, les conseils d'ad- 
nînistralion font entrer chaque espèce de matières ou d'effets 
dons telle proportion qui leur parait convenable. Pour la fixer, ils 
lieiment compte de la consommation moyenne dee trimestres an- 
lârreurs, des t>esoins prévus et de la situation de l'existant dans 
les unités administratives. 

Approvisionnement des unités admbiatratires. 

Art. 14. L'espèce et le nombre minimum d'effets qui doivent 

enti'er dans l'approvisionnement de chatjue unité administrative 

sont déterminés par le chef de corps, conformément aux près- 



4 
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criptions de rarticle 33 ci-après, en vue de réaliser progressive- 
ment et de maintenir ensuite la constitution des collections, telle 
qu'elle est prescrite pour chaque arme ou subdivision d'arme par 
les instructions du Ministre. 

CHAPITRE n. 

MAG.iSINS. 



Emmagaainement de r^provisioniiemeiit de TEt^. 
Art. 15. (Sang observations.) 
Emmagasinement des approvisionnements des anifcês administratives. 

Art. 16. (Sans observations.) 

Magasins dans les portions de corps détachées. 
Art. 17. (Sans observations.) 

CHAPITRE m. 

CRÉATION ET ENTRETIEN DES APPRO VISI0NNE3EENTS. 



Création et entretien d«? lapprovisionnement de l'Etat (l). 

Art. 18. Les effets et objets provenant soit des établissements de 
l'Etat, soit de versements faits par d'autres corps, soit d'achats 
faits par les corps et destinés à satisfaire aux besoins du service 
courant, sont pris en charge au titre de ce service. Mais, quoique 
reçus en écritures au titre de ce service, ces effets, notamment 
ceux en laine et en cuir, doivent être versés dans le magasin de 
réserve affecté soit au corps ou aux détachements actifs^ soit aux 
corps de réserve ou territoriaux gérés par le corps actif, en 
échange d'effets similaires de plus ancienne confection, ou re- 
connus hors d'état de faire un service de guerre^ quelle que soit , 
leur ancienneté de confection. 

Cette opération doit être faite de manière à assurer, autant que 
possible, le maintien de l'assortiment en tailles des approvisionne- 
ments des réserves de ces divers corps. 

Le major veille à ce que ces opérations soient faites fréquem- 
ment par le capitaine d'habillement et conduites de manière à 
éviter le maintien dans l'approvisionnement de l'Etat d'effets de 
confection trop ancienne. 

I/ji'Hquc des tailles nr'îcessaires pour des distributions auxquelles 

(i) Art. 17, % et 97 du rôgloinent sur radininistration et la comptabilité des 
corps d<'. lroiij)o. 
Annoxn n» 1 nu niAme règlement. 
Anncxo B à la ))r('*Montc inutruclion 



on ne peut sui'seoîr font défaut îi rapprovisioiinement du corps, il 
peut être procédé, entre cet approvisionnement et celui de l'Etat, 
k des échangea d'effets de même nature, mais nombre pour nom- 
bre et sans qu'il soit tenu compte des tailles. On cherchera tou- 
i'ours â retirer de l'approvisionnement de l'Etal, dans ces échanges, 
es effets de la confection la plus ancienne, et à y introduire des 
effets de la confection la plus récente ; on y établira le réassorti- 
ment des effets aussitôt que les ressources du corps le permettront. 
Tous ces mouvements de magasin s'opèrent sans écritures. 

Tout autre prélèvement sur les approvisionnementa de l'Etat 
ayant pour conséquence une diminution numérique des etfetç 
appartenant à la riïserve de guerre ne peut être fait qu'à titre tem- 
poraire el après autorisation préalable du général commandant le 
corps d'armée. 

Si, conformément au. principe du roulement, liis effets t'eçus des 
établissements de l'Etat, au titre du service courant, doivent être 
échangés au service de réserve contre des effets de même nature 
mais de modèles ou de types différents, et qui, d'après les tarifs 
ministériels, ont une valeur différente, le corps procède comme il 
suit: 

A) Les effets ou objets passés à la masse de harnachement sont 
d'un prix supérieur k ceux passés à. ta réserve de guerre. 

Le montant de îa différence est porté en déduction sur l'état de 
paiement des primes de cette masse. 

B) Les effets ou objets passés à la masse de harnachement sont 
d'un prix inférieur â ceux passés à la réserve de guerre. 

Le corps est remboursé de la différence sur la production d'un 
relevé, modèle n" 1, annexé au règlement sur l'administra Lion el 
la comptabihlé des corps de troupe. 

Ce relevé est accompagné d'un certificat administratif décompté, 
signé du conseil d'administration et visé par !e sous-intendant 
militaire, 

Lorque, pour une raison quelconque, les approvisionnements 
'de l'Etat sont descendus au-dessous des fixations ministérielles - 
des demandes spéciales afférentes au service de réserve soni 
immédiatement établies par le corps dans la forme des demandes 
trimestrielles, comme il est dit ci-après (art. 21). 

Ces demandes indiquent, dans la colonne d'observations, les 
motifs des manquants qu'il s'agit de combler. 

Elles sont adressées par la voie hiérarchique au Ministre, qui y 
fait donner suite. 

Composition de la 1™ poi'tion da l'approvisionnemopl du corps. 

Art. 19. La l"' portion de l'approvisionnement du corps doit 
contenii' des effets et objets correspondant aux besoins nor- 
maux des unités adminielratives pendant une période de six 
mois environ. 
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Création de 1: 
Art. 20. (Sans observations.) 

Entretien àa la I" portion. 
Ait. 21. Les demandes CLablies par les corps pour l'enlrelien A 
lahautour prescrite de la 1''° portion, sont tnmealrielles ou spé- 
cial es. 

1 1". — Demandes trmeslriellcs. 

Dans le courant du premier moia du trimestre, chaque corps 
Établit une demande (modèle n° 1) (I) des effets de la portion, né- 
cessaires pour reconstituer à six mois son approvisionnement. 

n tient compte, dans l'établissement de cette demande, des con- 
sommations faites et des besoins particuliers qu'il prévoit pour le 
trimestre suivant. Le règlement lui laisse toute latitude dans le 
choix des effets et objets & comprendre dans cette demande, mais 
soa importance en valeur doit être au moins égale à un minimum 
fixé pour chaque arme par décision spéciale du Ministre. 

Après avoir été vérifiée à cet égard par le BOus-intendant chargé 
delà surveillance administrative du corps, la demande est adressée 
au Minisire, sous le timbre de la direction compétente, par la voie 
du commandement. Toutefois en ce qui concerne le harnache- 
ment de la cavalerie, la transmission au Ministre (2° direction) a 
lieu par l'intermédiaire du directeur du service de l'intendance de 
la région. 

I 2. — Demandes spéciales. 

Lorsque les corps ont à faire face, sans retard, à des besoins qui 
ne pouvaient être prévus lors de l'établissement de la dernière 
demande trimestrielle (1), ils peuvent, à toute époque, produire 
des demandes spéciales. 

Ces demandes sont établies sur le modèle de demandes trimes- 
trielles et transmises d'après les mêmes rùgles. 

I 3. — Départitions d'of^oe. 

Lorsque le Ministre juge nécessaire de faire sortir certains effets 
des établissements de l'État en les livrant k des corps de troupe, 
il en arrête d'office la répartition entre ces corps. 

Les conseils d'administration intéressés établissent une demande 
spéciale des etïets qu'ils doivent recevoir ou les comprennent sur 
la prochaine demande trimestrielle. 

I 4. — Suite donnée aux demaniles. 

Le Ministre fait donner aux demandes la suite néci^ssaire. Lors- 
que les établissements de l'Etat ne peuvent fournir en temps utile 
les matières, effets ou objets demandés, le Ministre peut, soit au- 



toriser le corps à les faire conreclionner, Boit l'auloriser à les pré- 
lever sur l'approvisionnement de l'Etat, à titre temporaire, soit 
enfin en prescrire la livraison ou l'expédition par un autre corps. 

|5. — Prélèvements temporaires sur l'approvisionnement de l'Etat. 

Les effets prélevée sur la réserve de guerre sont inscrits 
sur un carnet auxiliaire (modèle n" 3). Aussitôt aprës l'arrivée au 
corps des effets dont l'absence avait motivé l'opération, la réserve 
reçoit de l'approvisionnenaenl du corps un nombre d'effets simi- 
laires neufs âgal & celui des effets qui lui ont été empruntés. Par 
suite, les effets prélevés ne sont pas déduits des demandes qui les 
comprenaient, 



Les effets de la 1™ portion et objets expédiés par les magasins 
de l'Etat, ayantdejà été reçus définitivement, les corps ne doivent 
pas procéder à une nouvelle réception, ils ne peuvent que présen- 
ter des observations sur leur qualité, leur confection ou leurs 
dimensions dans un bulletin modèle u^i. 

La prise on charge a lieu au litre du service courant. 

Si, & l'arrivée, le corps croit reconnaître des avaries ou des défi- 
cits, il est procédé couiormémonl au traité sur tes transporte géné- 
raux de la gueiTe, et au règlement sur la comptabilité des matiè- 
res appartenant au département de la guerre. Le corps demeure 
responsable des avaries ou des déficits qu'il n'aurait pas fait 
constater à l'arrivée par le sous-intendant militaire (1), 

Dans le cas prévu ci-dessus d'observations critiques faites par 
le corps à l'arrivée des effets, le bulletin (modèle n" 4) est établi en 
triple expédition. 

Il indique les propositions du corps et l'évaluation de !a dépense 
nécessaire pour la réparation des effets et objets. Le soua-inten- 
dant militaire chargé de la surveillance administrative du corps, 
après examen des effets, mentionne son opinion sur le bulletin. 

L'une des expéditions est adressée au airecteur de l'établisse- 
ment militaire d'où proviennent tes effets; les deux autres sont 
transmises au Ministre par la même voie que les demandes tri- 
mestrielles. 

La valeur des effets ou objels parvenus au corps dans le courant 
du trimestre est déduite de l'état de paiement des primes de la 
masse de harnachement qui est présenté, en fin de mois, au sous- 
intendant miblaire chargé de l ordonnancement des prestations 
en deniers de ladite masse. Ce foncfionnaire ne manaalo que la 



[{} Art. 33 et Buivonts du traité aur Ica transports généraux de la guerre. 
Art. 36 el 37 du rL^glemeot eur la comjJlaJjLlitri des niaLitres appartenaot an 
dâpartement de la guerre. 
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difféi*ence. Si le montant de la livraison est supérieur à celui de 
Tétat de paiement, l'excédent est retenu à la fin du mois suivant. 

I 7. — Réception des matières, effets et objets provenant d'autres 

corps de troupe. 

En cas de versement de ce genre, le corps réceptionnaire qui a 
des critiques à formuler prévient le sous-intendant militaire chargé 
de sa surveillance administrative ; celui-ci désigne un officier pour 
représenter le corps expéditeur, constate par procès-verbal 1 état 
du matériel critiqué^ fait telles propositions que de droit, évalue 
les dépenses de mise en état et détermine les responsabilités s'il y 
il lieu. Les faits ainsi constatés, les corps sont invités à s'entendre 
à l'amiable. A défaut de cette entente, le procès-verbal est trans- 
mis en deux expéditions au directeur du service de l'intendance, 
qui y appose son avis et l'adresse au Ministre, qui statue. 

I 8. — Réception des effets confectionnés par les soins du corps. 

Ces effets sont reçus conformément aux règles tracées plus 
loin pour les effets de la 2^ portion. 

1 9. — Matériaux d'emballage (1). 

Les matériaux d'emballage provenant de la démolition des colis 
sont pris en charge par le corps qui provoque, s'il y a lieu, des 
ordres spéciaux pour la destination à donner aux caisses et aux 
toiles dont il n'aurait pas l'emploi. Les matériaux d'emballage qui 
ne peuvent être utilisés sont versés aux domaines après autorisa- 
tion du sous-intendant militaire. 

I 10. — Confection dans les corps. 

Les matières et les accessoires nécessaires aux effets de harna- 
chement qui doivent être confectionnés dans les ateliers des corps 
sont, sur Tordre du conseil d'administration^ ou remis par le 
fonds commun ou achetés par le maître sellier. 

Dans tous les cas^ ces matières et accessoires doivent être 
conformes aux types minislériels. 

Composition de la 2 • portion de l'approvisionnement du corps. 

Art. 22. L'importance de la 2° portion de l'approvisionnement 
du corps doit correspondre aux besoins normaux des unités admi- 
nistratives pour une période d'environ six mois. 




"Art, 2^. (Sans observations.) 

Entretien dfi la 2" portion. 

Art. 24. Les conseils d'administration ne perdent pas de vue 
que les effets entrant dans cette 2" portion peuvent être généra- 
lement livrés par les fournisseurs dans des délais très courts, 
et qu'il vaut mieux ne pas encombrer le magasin du corps par des 
achats considérables à la fois, à moins qu'il n'y ait à procéder 
ainsi, un avantage marqué au point de vue du prix. 

Lorsqu'il est nécessaire Ue faire mettre en consommation les 
approvisionnements (existant dans les magasins de l'Etal ou deve- 
nus inutiles à certains corps) d'eSets qui entrent dans la composi- 
tion de la 2" portion de l'approvisionnement des corps, la 
répartition en est faite, sur l'ordre du Ministre, entre les divers 
corps de troupe, d'après leur effectif et leurs besoins immédiats. 
La nature et le nombre des effets qu'ils auront ainsi à recevoir 
sont immédiatement notifiés aux corps intéressés et ceux-ci sont 
tenus de prendre livraison des effets pendant le semestre qui suit 
celui pendant lequel la notification leur a été faite. Dès qu'ils ont 
été avertis, ils doivent régler leurs achats de manière à maintenir 
la deuxième portion del'approvisionnementdu corps dans la limite 
do valeur fixée par l'article 22, en y comprenant les effets reçus 
ou à recevoir des magasins de l'Etat. 

Aiîbat et réception des effels de la 2» portion. 

Art. 25. Les conseils d'administration passent, conformément 
au règlement sur l'administration et la comptabilité des corps de 
troupe, les marchés pour l'achat des effels ou objets de la 2" por- 
tion. 

Le mode do procéder pour l'achat et la réception varie comme 
il est indiqué ci-apriîs suivant qu'il existe ou non des modèles- 
types de ces effets ou objets. 



Il- 



-Achats (1). 



Les achats d'effets de la 2" portion doivent être faits dans la 
limite des prix fixés par la nomenclature de chaque service ou par 
des décisions ministérielles spéciales. 

Les corps ne doivent jamais perdre de vue que ces prix repré- 
sentent des maxima au-dessous desquels ils pourront générale- 
ment traiter, s'ils savent faire un judicieux appel à la concur- 



n el. iH complabililé des oorpa 





Lorsqu'ils odL â passer un marchô se rapportant à des effets ou 
objets pour lesquels des modèles-types n'existent pas, ils doivent 

Erovoquer les offres du plus grand nombre de fournisseurs possi- 
le et se faire adresser des échantillons. La délibération qui relate 
la passation du marché (mod. n» 5) reproduit les offres faites et 
énonce les motifs pour lesquels tel ou tel fournisseur aura été 
accepté de préférence à tel autre qui aurait proposé les effets ou 
objets h lournîr è. des prix moins élevés. 

Lorsqu'au contraire, le marché â passer se rapporte à des efTels 
ou objets pour lesquels il existe des modèles- types, un avis (mod.. 
n''5 6is) sjgné du major au nom du conseil d administration est 
adressé au plus grand nombre possible de fournisseurs présentant 
les garanties désirables. Cet avis complété et signé par les four- 
nisseurs est renvoyé, dans les délais et dans la forme indiqués, au 
président du conseil d'administration. 

Il est procédé, en séance du conseil, à l'ouTerture des plis cache- 
tés, au dépouillement et au classement des soumissions. Les mar- 
chés sont passés avec les soumissionnaires qui, pour chaque effet 
ou objet, ont demandé les prix les moins élevés et, à égalité de 
pris, avec ceus dont les fournitures antérieures ont été les plus 
satisfaisantes. La délibération qui relate la passation des marchés 
(mod. n» 5 ter), reproduit les offres qui ont été faîtes. 

Les fractions détachées d'un corps peuvent passer, dans les 
formes ci-dessus, des marchés pour assurer leurs besoins, mais 
après entente avec le conseil d'administration central. Quand le 
conseil centra) comprend dans ses marchés les effets nécessaires 
aux besoins de ces fractions détachées, il doit stipuler l'obligation, 
pour les fournisseurs, d'effectuer leurs livraisons sur les divers 
points où les détachements se trouvent stationnés. 

Les troupes détachées ou stationnées en Afrique peuvent tirer 
leurs effets de la 2= portion, soit de France, soit de la colonie: tou- 
tefois, à qualité et à prix égaux, elles doivent donner la préfé- 
rence aux fabricants de l'Algérie ou de la Tunisie. 

Les frais de correspondance occasionnés par la passation des 
marchés sont supportés par la masse de barnachement, 

I 2. — Réception. 

IjCS effets de la 2° portion sont reçus par une commission com- 
posée ainsi qu'il suit : 

i" Lorsque le conseil d'administration du corps comprend cinq 
membres. 

Un chef d'escadron, président ; el deux capitaines comman- 
dant, désignés par le chef de corps; 

Un capitaine commandant, ) „ „. „„ ... „„„„ -, 

I/offioïer d'habillemenl, j membres du consoj; 

2" Lorsque le conseil d'un régiment ou d'un escadron formant 
it réduit à trois membres, la commission de réception est 
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composée de ces trois membres. Le trésorier est remplacé par un 
officier d'unité chaque fois qu'il y en a un présent dans la garni- 
son. 

Il résulte de ces dispositions que la majorité est acquise pour les 
réceptions aux commandants d'unité qui sont les plus directement 
intéressés à la bonne qualité des effets. 

La commission procède aux réceptions en s'inspirant des dispo- 
sitions énoncées dans les cahiers des charges et dans les instruc- 
tions ministérielles qui traitent de la vérification des matières^ 
effets et objets et des conditions que ceux-ci doivent remplir. 

Lorsqu'il n'existe pas de modèles- types, elle s'assure de la con- 
formité rigoureuse des livraisons avec les échantillons. 

La commission peut s'adjoindre, en cas de livraisons importan- 
tes, des personnes idoines dont elle fixe les indemnités pour frais 
de vacation. 

Ces indemnités sont imputables à la masse de harnachement (1). 

Entretien de l'approvisionnement du corps dans les détachements. 
Art. 26. (Sans observations.) 

Création et entretien des approvisionnements des unités administratives. 
Art. 27. (Sans observations.) 

Comptabilité extérieure en matières. 
Art. 28. (Sans observations.) 

Effets remis aux unités administratives. 
Art. 29. (Sans observations.) 

CHAPITRE IV. 

DÉCOMPTE DE LA VALEUR DES EFFETS. 



Prix à attribuer aux effets. 

Art. 30. Dans un but de simplification, tous les effets ou objets 
sont décomptés aux prix de la nomenclature générale à laquelle 
ils appartiennent, quelle que soit leur provenance. 

Toutefois, afin de régulariser dans le compte trimestriel de la 
masse de harnachement la différence qui peut exister entre les 

f)rix de la nomenclature et les prix d'achats dans le commerce oa 
es prix de revient des effets confectionnés dans les corps, cette 
différence est portée en sortie, au compte-matières, lorsque les 



(1) Annexe B à la présente instruction. 
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prix de la nomenclature sont supérieurs aux prix d'achat ou de 
revient et en entrée dans le cas contraire. 

Cette inscription est faite sous la rubrique « différence entre les 
prix de la nomenclature et les prix d'achat ou de revient. » 

Ces inscriptions en dépense ou en recette dans les comptes de 
la masse de harnachement n'affectent pas la comptabilité en 
deniers des corps, elles ne donnent pas lieu à reversement au 
Trésor ou à remboursement. 

TITRE III. 

FONCTIONNEMENT DU SERVICE DANS L'ENSEMBLE DU CORPS. 



CHAPITRE P'-. 



ACTION DES CONSEILS d' ADMINISTRATION^ DU CHEF DE CORPS^ DES CHEFS 

d'escadrons et DU MAJOR. 



Responsabilité des conseils d''administ.ration (1). 
Art. 31. (Sans observations.) 

Attributions et responsabilité du chef de corps (2). 

Art. 32. Outre les attributions qui lui sont conférées comme pré- 
sident du conseil d'administration, le chef de corps a une action 
personnelle sur l'ensemble et les détails du service du harnache- 
ment. 

Il veille avec soin^ tout en maintenant l'unité de direction dans 
son régiment, à ce que rien ne vienne, sans nécessité pour le bien 
du service général, entraver l'exercice de l'autorité que le nou- 
veau règlement accorde aux commandants d'unité administrative. 

Par l'intermédiaire des chefs d'escadrons et du major, il est 
constamment renseigné sur le fonctionnement du service du har- 
nachement dans les unités administratives. 

Fixation du nombre d'effets à entretenir. 

Art. 33. La fixation du nombre minimun d'effets à entretenir 
dans les unités administratives est l'une des principales obliga- 
tions du chef de corps. 

Elle lui permet de donner une impulsion au service, d'assurer 
l'emploi des ressources en vue de la constitution des approvision- 
nements les plus utiles, de rendre uniforme la composition des 
collections dans les unités administratives, etc. 

(1) Voir le renvoi de l'article 31 du règlement et annexe A à la présente ins- 
truction. 

Voir le renvoi de l'article 25 ci-dessus (Achats). 

(2) Voir le renvoi à l'article 32 du règlement. 



Cette fixation eet préparée en tenant compte des existants, des 
crédits et des dépenses des unltâs administratives. 

Les chefs d'escadrons et le major soumettent, à ce sujet, des 
ppopositiona au chef de corps. 

En principe, les fixations minima sont aiTëtées annuellement ; 
mais elles peuvent être moditiôes, si cela est nécessaire, au coui's 
de l'année pour donner une nouvelle impulsion au service, ou pour 
tenir compte des variations imprévues dans les ressources de la 
masse. Ces fixations sont portées à la connaissance des comman- 
dants d'unités administratives par la voie de l'ordre. 

Action des chefs J'escadrons. 

Art. 34. Les chefs d'escadrons surveillentdans les unités placées 
■B0U8 leurs ordres l'exécution des mesures ordonnées par le chef 
de corps. 

Ils lui rendent compte des dispositions prises par les comman- 
dants d'unités administratives pour la constitution et l'entretien 
des approvisionnements, l'arrimage des efïets dans les magasins, 
l'emploi du personnel d'exécution, l'utilisation des effets liors de 
service pour les réparations, etc. 

En rendant compte au chef de corps, ils lui soumettent des pro- 
positions pour améliorer l'exécution de ces différentes parties du 
service. 

En fin de trimestre, et toutes les foisque lechef de corps l'ordonne, 
ils procèdent au recensement des approvisionnements, tant en 
magasin qu'en service, et comparent les existants constatés avec 
les écritures qu'ils doivent avoir préalablement vérifiées à l'aide 
des bons et des reçus que possède le commandant de l'unité admi- 
nistrative. 

Ils inscrivent, enfin, sur !a page du registre des entrées et des 
«orties à ce destinée, le 'résultat sommaire de leurs recensements, 
c'est-à-dire, soit la concordance, soit les excédents, soit les défi- 
cits qu'ils ont constatés; ils font suivre cetffl inscription de leur 
visa daté. 

Action du mBjor. 

Art. 35. Le major vérifie la compte.bilitô du service du harna- 
chement; il a pour mission spéciale de rapprocher les écritures des 
unités administratives de celles du trésorier et de l'officier d'habil- 
lement. Il soumet aux délibérations du conseil d'administration 
les différentes mesures destinées à assurer l'exécution de l'ensem- 
ble du service, savoir : 

Répartition entre les unités des secours à prélever sur le fonds 
commun; composition détaillée de chacune des deux portions de 
l'approvisionnement du corps; demande d'effets, marehôs 
d'achats ou de confections pour l'entretien de cet approvision- 
nement; vente des fumiers et dépouilles; fixation de la nature 
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des dépenses que les commandants d'unité administrative peu- 
vent engager et des prix maxima auxquels ceux-ci peuvent traiter; 
marchés pour l'ensemble du corps destinés à fournir certaines 
matières, objets, etc., nécessaires au fonctionnement du service 
dans les unités ; organisation des ateliers du corps, emploi de la 
main-d'œuvre civile, etc. 

En outre, le major soumet au chef de corps les mesures géné- 
rales gui lui semblent devoir être prises en vue d'améliorer le ser- 
vice ; il prépare notamment les projets de fixation du nombre mi- 
nimum des effets à entretenir dans les unités. 

Usage des approvisionnements d'unité administrativ-e dans les corps divisés. 

Art. 36. Selon les circonstances et les conditions dans lesquelles 
se trouvent placées les unités détachées, le chef de corps prend ou 

Î>rovoque les mesures qui lui paraissent les plus convenables pour 
'exécution du service. 

Il se préoccupe notamment : 

1° Des moyens d'assurer le service en temps de paix avec faci- 
lité et économie, tout en réglant l'emplacement des approvision- 
nements des diverses unités d'après les nécessités de leur mobili- 
sation ; 

2° Des moyens d'utiliser le mieux possible, après la mobilisation, 
les effets qui seraient laissés dans les magasins d'unités. 

En prescrivant des versements d'effets d'unité à unité, il lui est 
possible de doter des effets nécessaires les unités qui reçoivent des 
chevaux ou des mulets en surnombre. 

Lorsque les mouvements résultent d'ordres émanant de l'autorité 
supérieure, par exemple, pour assurer' la constitution d'approvi- 
sionnements destinés à la réserve de guerre, en cas de change- 
ment de garnison, etc., les frais de transport sont à la charge de 
l'Etat. 

Us le sont également lorsque les effets sont envoyés par le ma- 
gasin du corps aux unités ou réciproquement 

Dans tout autre cas, les frais dont il s'agit sont supportés par le 
fonds commun (1). 

CHAPITRE II. 

PERSONNEL d'exÉCUTION. 



Personnel permanent d'exécution du service du harnachement. 
Art. 37. (Sans observations.) 

(1) Annexe B à la présente instruction. 



Paraonnel ausilÎBiro, 

Art, 38. Les commantiants d'unité, en ce qui concerne leurs 
approviBionnements, el l'olficier d'habillement en ce qui concerne 
les approvisionnement de l'Etat et du corps, soumettent au chef 
de corps des propositions par la voie hiérarchique au sujet du 
persoiinel auxiliaire à employer. 

Le chef de corps règle l'emploi de ce personnel et le Hmite au 
slriclindispeusable. 



Art, 39. Les corps sont autorisés à employer la main-d'œuvre 
civile, toutes les fois que cela est nécessaire ou avantageux pour 
assurer l'exécution des confections, retouches, réparations, etc. 

A cet effet, ils peuvent traiter directement avec des entrepre- 
neurs civils ou autoriser leurs maîtres ouvriers ou premiers on- 
wiers à employer des ouvriers civils pour l'exécution des travaux 
qui leur sont confiôE. 

Il est formellement interdit aux maîtres ouvriers de sous-traiter 
avec des entrepreneurs. 

Lee travaux confiés à la main-d'œuvre civile peuvent être exô- 
tutés soit en ville, dans les logements môme des ouvriers, soit 
dans des locaux spËcialement loués au dehors des casernes^ soit 
enfin dans les locaux du casernement affectés aux ateliers du 
corps. 

Le chef de corps prend les mesures nécessaires pour que cette 
main-d'œuvre aoit utilisée, avec le plus grand profit possible, sans' 
qoe la discipline ait à en souffrir. 

Magasin particulier séparé de l'unité admi 

Art. 40. Les règles posées à l'article 38 sont observées lorsque 
l'unité administrative est séparée de son magasin pendant les ma- 
noeuvres, el pendant tout déplacement de courte durée, suivi de 
vétour & l'ancienne garnison. 

Ofj^niaau'oD des ateliers. 

Art, 41. Il y a intérêt à centraliser le service, autant que possi- 
ble, à l'ateher commun du corps. Non seulement des réparations 
mal faites peuvent causer des blessures au cheval et compromettre 
la séourité du cavalier; mais il importe que les ouvriers d'unité 
complètent leur apprentissage sous la direction immédiate du 
maître sellier. 

Aux manœuvres et en campagne, ces ouvriers seront livrés à 
eux-mêmes, et c'est seulement par le travail habituel à l'ateUer 
commun qu'ils peuvent acquérir assez d'habileté pour se trouver ' 
alors & la hauteur de leurs obligations. 




Art. 42. En principe, il n'est dii aucune prime de travail aux. 
hommes qui exercent leur profession dans l'mtérèt du régiment ; 
mais il peut être avantageux d'en allouer unu comme encourage- 
ment àla bçnne exécution de l'ouvrage. 

L'importance des primes à allouer est déterminée par le Ministre. 

TITRE IV. 

FONCTIONNEMENT DU SERVICE DANS LES UN[TÉS 
ADMINISTRATIVES. 



Atlrihulions et vesponsabilité du conimimdanl d'anilé adininislrnlivo (1). 

Art. 43, Le commandant d'unité administre les ressources mises 
à sa disposition, en se conformant aux prescriptions réglementai- 
res, aux décisions du conseil d'administration cl aux ordres du 
chef de corps. 

n gère avec économie le fonds particulier de son unité, sans 
oublier qu'au point de vue de la bonne tenue du corps et de la dis- 
cipline, comme de la sécurité du cavalier et de la conservation du 
cheval, il est indispensable de n'avoir en service que du harnache- 
ment en état satisfaisant. 

Il entretient constamment en parfait étal et au complet la col- 
lection de guerre avec laquelle seraient harnachés les chevaux en 
cas de mobilisation; il s'efforce en outre d'arriver à constituer 
pour son unilô un nombre d'effets suffisant pour l'instruction et 
tes corvées, afin de ménager le plus possible la collection de guerre. 

Il emploie les procédés généraux de conservation prescrits par 
les instructions ministérielles ainsi que les procédés locaux, varia- 
bles avec le climat et l'état du casernement, que l'expérience aura 
recommandés. 

Dans les cas de force majeure, tels qu'ils sont définis par le 
règlement sur la comptabililé des matières appartenant au dépar- 
tement de la guerre et dans les circonstances pouvant être considé- 
rées comme cas de force majeure, les pertes et dégradations soat 
à la charge de l'Elal. Dès cjue l'autorité compétente a statué, l'unité 
administrative est indemnisée par le fonds commun du corps, et le 
conseil d'administration demande le remboursement par le budget 
du harnacltenient, comme il est dit à l'article 4, 



(1) Voir le renvoi de l'article 43 du rdslement. 



BaaLion des maifhéa relalifs à l'enlratien de l'approvi 
admiaistraiive (I). 



Art. 4i. (Saus observations). 



Los effets n'ont pas de durée obligEitoire. 

Art, 45. (Sans observations). 

Rilrocessiona au magasia commun intez'djtes. 

Art. 46. Les dispositions du règlement, eu obligeant les capi- 
taines à établir soigneusement leurs demandes, ont pour but d é- 
viter des réintégrations gui apporteraient le trouble dans les 
approvisionnements. Ces prescriptions ne sont pas applicables au 
matériel du tab'eau n" 1, qui est fourni à titre gratuit; par consé- 
quent les objets compris dans ce tableau sont réintégrés par les 
unités au magasin du corps, lorsqu'ils ne leur sont plus utiles ou 
qu'ils doivent être remplacés. 

EchangB d'effets. 

Art. 47. L'échange des effets entre tes unités administratives ou 

bien entre les unités et le magasin du corps facilite l'assortiment 

des tailles. L'usage de celte mesure présente des avantages dont 

chacun doit tirer parti pour la bonne exécution du service. 

Cessions d'effels d'une unilé i 
Art. 48. (Saus observations.) 

Dénomination et composition des diverses oollectionB d'effets. 

Art. 49. Dans les premiers temps de l'application du règlement, 
la collection n" 1, au lieu d'être constituée en effets neufs ou très 
bons, sera formée par les meilleurs d'entre les effets existants. 
C'est par des progrès successifs, et dont les chefs de corps sont 
spécialement appelés à assurer la direction, conformément à, l'ar- 
liole 33, que l'on arrivera à réaliser la constitution effective des 
collections n"' 1 et 2, telles que le règlement tes définit. 

11 est bien entendu d'ailleurs que la collection n" I comprendra 
toujours des effets au classement bon, parmi ceux que le règle- 
ment prescrit de mettre plus souvent en service, comme les selles 
et les colliers d'attelage, et qui pourront être en nombre plus res- 
treint dans la collection n" 2. 

Marquage des effets. — Les effets des différentes collections sont 
distingués par l'apposition d'un chiffre romain correspondant au 
numéro de la collection. 



'Q dans le m6me corps. 



(1) Annexe A à la présente instruction. 
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Outre la marque du numéro de la collection l'effet reçoit . 

Par les aoina de l'officier d'habillement, le numéro du régiment ; 

Par les soins du commandant de l'unité, la lettre do la compa- 
gnie de l'escadron ou de la batterie, et un numéro de série (en 
chiffres arabes! permettant de s'assurer de l'identité des effets et 
d'éviter la confusion entre les diverses pièces des harnachements 
affectés à des animaux différents (1}. 

CHAPITRE II. 



Création de l'approviBionnement d'unité. 
Art. 50. (Sans observations.) 

Bon trimpalriel das effets da la li* et de la 2= portion. 

Art, 51. Le bon trimestriel mentionne en tète la situation d 
fonds particulier de l'unité, telle qu'elle ressort de la vérification 
du trésorier. Il présente le détail décompté des effets de toute na- 
ture que le capitaine commandant juge nécessaires pour bob 
unité. 

L'art. 51 du décret indique le ma}dmum que la valeur des elfets 
demandés ne doit pas dépasser; d'autre part, l'arlicle 21, | l'^de 
la présente instruction prévoit, pour les demandes trimestrielles 
des corps, en effets de la 1" portion, la fixation d'un minimum 
par décision spéciale du Ministre, et il peut arriver que le conseil 
d'administration soit ainsi conduit à imposer à son tour aux capi- 
taines commandants une valeur minimum pour leurs bons trimes- 
triels. 

La valeur des effets de la 1'" portion est décomptée et totalisés 
distinctement de ceOe des effets de la 2'' portion. 

Lorsqu'un commandant d'unité n'a pas d_'effets à demander sur 
son bon trimestriel, ce bon est néanmoins produit, mais il se ré- 
duit à l'indication de la situation financière du fonds particuUer. 

Payemeot des bons. 

Art. 52. Comme il importe d'écouler tes effets de modèles 
anciens, les commandants d'unités, lorsqu'ils ont besoin d'effists 
de cette nature, doivent comprendre sur leurs bons trimestriels 
les effets de modèles anciens, de préférence k ceux de modèles 
plus récente et quelle que soit la différence de prix entre ces 



ptafiiliti; des corps de 




Dans ce but, au coDam en cément de chaque trimestre, le conseil 
d 'administra lion détermine les quantités d'effets d'anciens modèles 
à mettre en service ; il fixe les quantités que chaque unité aura à 
recevoir et qu'elle devra prendre dans un temps déterminé. 

L'officier d'habillement vérifie si les bons sont établis confor- 
mément & ces prescriptions, et, au besoin, demande aux comman- 
dants d'imiléa de les rectifier. En cas de difficulté, il en réfère au 
major. 

Dans les corps où l'approvisio'nnement de réserve est réparti 
par unité dès le temps de paix, les effets nécessaires sont pris sur 
l'ensemble des approvisionnements, comme s'ds étaient réunis en 
un seul lot, en s'attachant à mettre en dialribntion ceux de la plus 
ancienne confectiou. Suivant les circonstances et les ordres don- 
nés, les effels peuvent être soit bvrés directement par le magasin 
du corps aux unités, soit prélevés par celle-ci sur l'approvision- 
nement de réserve qu'elles ont en charge et qui est complété, par 
les soins de l'officier d'habillement, en effets de confection plus 
récente. 

Mode d'opérer dans les détachements. 

Art. 53. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux 
détachements qui ont eucbarge uoe partie de l'approvisionnement 
du corps. 

CHAPITRE m. 



Chevaux en sabaïalancev 

Art. 54. Le corps nourricier assure l'entretien et !e remplace- 
ment des effets dans les conditious les plus économiques, à charge 
de remboursement par le corps d'origine. Dans le cas où, pour le 
remplacement, il ne peut se procurer les effets nécessaires, il les 
demande au corps d'origine ; les û-ais de transport sont à la charge 
de l'Etat. 

MuLatuas datralnaot le passaj^e délinîlif à. on corps difTéreat. 

Art. 55. Les animaux faisant mutation doivent Être pourvus 
d'une ferrure en bon état ; la valeur des fers n'est pas remboursée 
BQ corps expéditeur. 

En principe, tout cheval ou mulet changeant de corps est livré 
nu, les effets de harnachement nécessaires pour le conduire sont 
rapportés par le conducteur. 

Lorsque, par exceptioo, l'animal emporte des effets, ces effets 
font l'objet d'une cession du corps expéditeur au corps réception- 
oaîre. En cas de difficultés à la réception, il est procédé confor- 
mément à l'article 21, g 7 de la présente instruction. 



La facture est élabliù en deux expéditions par le commandant 
■de l'unité qui 'perd le cheval ; elle est visée par !e chef de corps. " 
Le fonds particulier de l'unité est immédiatement crédité par le 
fonds commun du montant de la facture, les deux expédilioiis 
sont adressées au corps réceptionnaire, et, lorsque le matériel est 
arrivé k destination, revêtues de la prise en charge du comman- 
dant de i'unité qui reçoit les effets, accompagnées du visa du chef 
de corps. 

Le montant de la facture est porté en dépense au fonds parti- 
culier de l'unité réceptionnaire. L'une des expéditions, accom- 
pagnée d'un mandat sur le Trésor, est retournée au corps expé- 
diteur et sert au trésorier ù. faire la recette au fonds commun; 
l'autre expédition, portant déclaration de versement au Trésor, 
reste comme pièce de dépense à l'appui du registre-journal du 
corps réceptionnaire. 

Lorsque, dans l'un des deux corps entre lesquels a lieu la ces- 
sion, le service n'est pas régi par le présent règlement, la valeur 
des effets cédés est, suivant le cas, remboursée au chapitre cor- 
respondant du budget par versement au Trésor, ou à la masse 
par voie d'ordonnancement. 



Chevaux changea 



é administrative dans la mfme corps. 



Art. 56. La plus grande latitude est laissée au chef de corps 
pour fixer le nombre et le classement des effets que doivent 
emporter les animaux changeant d'unité administrative dans le 
corps. 

Pour fixer ce nombre et ce classement, le chef de corps tient 
compte des nécessités de l'ensemble du service et des ressources 
des unités administratives, 

Les effets emportés font l'objet de factures décomptées que les 
commandants d'unité administrative se transmettent. Le compte 
de l'unité est, suivant le cas, crédité ou débité du montant de la 
facture. 



Art, 57. Tl est fait exception au principe posé par le règlement 
(art. 46), dans le cas où les effets hors de service versés par les 
unités administratives, en vertu de l'article 58 ci-après, ne suffi- 
sent pas pour faire face aux besoins à satisfaire. 

Des prélèvements peuvent être alors opérés sur la collection 
des unités, sauf remboursement par le fonds commun sur les 
bases indiquées à l'article 3(J du rùgiement. 

Ces prélèvements sont ordonnés : 

1* Par le commandant du corps d'armée, pour les besoins d'au- 
Ires corps de troupe ; 

2" Parle chef de corps, pour les besoins de l'infirmerie vétéri- 
naire, et éventuellement pour ceux de la réserve de guerre, La 
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valeur des matières, effets ou objets livrés est remboursée aux 
corps livranciers : 

a) Sur les fonds du budget du harnachement, pour tous les 
efiTets, matières ou objets prélevés pour les besoins de la réserve 
de guerre ; 

b) Par la masse de harnachement des corps cessionnaires, pour 
les effets qu'ils ont reçus d'autres corps. 

Les effets prélevés sont portés en sortie sur les registres des 
unités; décharge en est donnée sur les mêmes registres par Toffi- 
cier d'habillement. 

Celui-ci les porte en entrée puis en sortie dans ses écritures, 
suivant les règles ordinaires. 

CHAPITRE IV. 

MATÉRIEL HORS DE SERVICE. 



Remise au inaprasin commun des effets hors de service. 



"O 



Art. 58. La remise au magasin commun des effets et objets des 
unités administratives devenus absolument inutiles, est inscrite 
en sortie sur le registre dont il sera question à Tarticle 68. L'offi- 
cier d'habillement en donne décharge, sur ce registre, au com- 
mandant de l'unité intéressée. 

Cette remise ne donne lieu, pour l'unité administrative, à au- 
cune autre écriture. 

L'officier d'habillement n'est que le dépositaire de ces effets 
jusqu'au moment de la remise définitive aux domaines ou aux 
services militaires intéressés. Il ne les porte pas en entrée dans 
ses comptes, mais il les inscrit au fur et à mesure sur un carnet 
émargé par les commandants d'unités et qui sert à dresser, pour 
chaque semestre, l'état sommaire prévu à l'article 59. 

Ces effets doivent être absolument séparés de ceux qui existent 
dans le magasin commun, et, si la disposition des locaux le 
permet, ils doivent être placés dans une pièce distincte. 

Destination à donner aux effets hors de service. 

Art. 59. (Sans observations.) 

* 

TITRE V. 

FERRURE ET INFIRMERIE. 



Par qui sont supportées les dépenses de ferrure, de^^lonte et d'infirmerie. 
Art. 60. (Sans observations.) 
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Dépenses supportées par chaque masse de harnachement. 
Art. 61. (Sans observations.) 

Perceptions pour la ferrure. 
Art. 62. (Sans observations.) 

Personnel et matériel d'exécution. 
Art. 63. (Sans observations.) ' • 

Mode d'exécution. 
Art. 64. (Sans observations.) 

Ferrure des chevaux des officiers généraux et supérieurs. 
Art. 65. (Sans observations.) 

Services accessoires des maréchaux ferrants. 
Art. 66. (Sans observations.) 

TITRE VI. 

ÉCRITURES ET COMPTABILITÉ -INTÉRIEURES. 



CHAPITRE I^. 



ÉCRITURES DE l'oFFICIER d'hABUXEMENT. 



Registres à tenir. 
Art. 67. (Sans observations.) 

CHAPITRE II. 

ÉCRITURES ET COMPTES DES UNITÉS ADMINISTRATIVES ET DU TRÉSORIER. 



Ecritures et comptes des unités. 

Art. 68. L'article 68 du décret indique les écritures et comptes 
à tenir dans chaque unité administrative. 

1° Bon trimestriel. (Sans observations.) 



2" Livret matricule du cheval. (Sans observations.) 
3° Registre de comptabililé (1). (Sans observations.) 
4" Registre des entrées et sorties. — Pour permettre au comman- 
dant d'unité administrative de pouvoir se rendre compte, â, toute 
époque, de la situation de la repartition des approvisionnements 
qu'il a pris en charge, il est tenu un registre des entrées et sorties 
conforme au modèle n° 6 et acheté sur les fonds particuliers des 
imités (annexe B de la présente instruction). 

Les observations portées sur ce modèle (n'a) indiquent com- 
ment ce registre est constitué et comment il doit être tenu. 

La répartition des effets est indiquée dans la 2" partie de ce 
registre qui est un véritabSe contrôle des chevaux. 

Les écritures auxiliaires relatives au malériei existant dans les 



de troupe. 



s. coniplabililé des corps 



§ 25. RËOiaTRE as comptabilité. 



Le regislro de GOmptabililé eut divisé eo deux parties : 
Lft première partie est trimeslricllc! ; la deuxième esl. annuelle. 
La premifira partie comprend cinq paragraphas, savoir : 
S l". Situations et mutations journalières. 
'6 S. Solda de la troupa et rations diverses perçnes. 
E 3. Compte trimestriel des fonds particuliers IHabillomenl). 
S 4. Compte trimeatrial dos fonda partktilieralHarnacliement) modèle n" 7, 
-annexé a la présente instruction. 

L5. Matériel acbelé au compte de la masse des écoles. 
1 deuxième partie est spéciale à la comptafaililé du niatSi'îel apparlenanl 
à l'Etat. 

l™ Partie. 

S 1°'', Situatiowt muiatiottx joitmalières. 

L'effectif des présenta à inscrire journeliement na doit comprendpii que les 

hommes ayant eu droit, pour cetlê journée, à la solde de présence à I unité. 

Ainsi, un homme rentré de congé ou de pennission le 2 d'un mois n'a droit à 

la eolde de présence qu'à partir du 3; il ne figurera en mutation et consé- 

rmment à l'effectif des pi'ésenls que sur U situation -rapport ds la jourofe 
î, produite au rapport du t. 
Autrement dit, le total des présents dâ la aituntioD militaire et celui de la 
situation administrative produites sa même rapport, pour la journée de la 
-««Ule, doivent présenter une corrélation absolue. 

g 2. Solde de la troujn et rations diperse^ iien;Mt. 
Lès pfestationH en deniers et en naluro sont inscrites au fur et à mesure des 
'peroe{>tions et totalisées à la an du trimestre. Le capitaine, après avoir arrêté 
UkfeuiUe de journées, ioacrit les allocations au-dessous des totaux relatifs 
'âuxjierceplioQB et opère !a balance des unes avec les autres pour faire res- 
sentir les trop et les moins-pergua. 

5§3ei 
Le compte trimestriel du fonds particulier préae 



magasins de l'unilô doivent, autant que possible, se borner à l'in- 
ventaire du garde -magasin et à des êliquetles destinées à faciliter 
les recensements. 

Le commandant de l'unité administrative doit néanmoins avoir 



cations auxquelles l'unité administrative a, e 
pari, les dépsnseB du même irimesl.ro. 
La balance des recettes et des dispenses 



droit pendantle trimestre; d'antre 
st faite en Ûu de trîmesli'e. 
5. Matériel acheté au compte de la maste dei école*. 
i^lemenls et placarde a 



i, papier, plur 



C.)DI 



II<: l'A. 



Comptes couranls du malériH appnrlenant à l'Etat. 

e seconde partie que dans les coi'pï composés da 



Section 



II. Habillemetit et campement (efTete et ahjets mis^gratiiite- 
objet 



Section III. Bemonle générale. 

IV, Harnachement (effei 

posilion du corps), 
V. Ârtilleris et équipages militaires. 
IV, Génie, 
1 VII. Ecoles, 
Section VIK. Effets bôrs de service. 
Sbctioh 3X. Literie et casernement. 

iont inscrites aii.x différentes a 

n est de mâme des mouvamenls entre les unités administratives d 
même corps. 

Toutes ces opérations sont totalisées en Rn d'année e 
lir à chaque section les quantités de matériel existai 
l'année, dans l'unité administrative. 

Pour le matériel des iils militaires, du couchage auxiliaire et du e 
ment. les entrées et les sorties s'inscrivent par ordre de date. ?^Ubb sont 
balancées à l'expiration de chaque année, e(. lorsque tout le matériel est 
' ■ ' '■'- ---'■' -u magasin du corps o 



lia us l'ordre di 



rendu au service des li 

Les ePTelB, ustensiles et objets di 
nomenclatures. 

Bans les corps qui ne comportent pas l'emploi de tous les paragraphe» et 
de toutes les scclious, chacun de ceux qui sont employés conserve le numéro 
qui lui est atTeclé. 

Nota. — Les deux premiers paragraphes de la 1"^ partie du registre iaài 
l'objet d'un cahier distinct destmé au trésorier. Le compte trimestriel du 
fonds particulier est relié à ce cahier au tnoyen d'onglets, ile nianiére A Wn 
facilement détaché, pour être remis au capitaine d'tiabiliement. Il en e«t ds 
même des feuillets comprenant le 5^ puragraphe. 

La deuxième partie du registre forme un seul câbler destiné, en Kn d'an- 
née, à l'oMMer d'habillement. 




soin d'inscrire, sur son cahierd'eni-egisl[-ement(l),louslea reneeî- 
gnemenls qu'il ne trouverait pas dans Iqs autres pièces ou docu- 
ments el q^ui pourraient ultâi'ieurement lui âtre utiles pour justifier 
de sa gestion et pour établir, le cas échëant, les titres de son unitâ 
aux secours du fonds commun. 

11 doit porter, sur ce cahier, la mention des pièces de compta- 
bilité qu'il a remises au trôsorièr ou à l'officier d'habillement. 

Il y mentionna également, avec soin, les effets et matières q\i'i\ 
délivre aux ouvriers pour être employés aux réparations, ainsi 
fjue la date de misa en service des effets distribués aux hommes, 
renseignements qui ne figurent plus sur le livret matricule. 

5" Frais de bureau. — Les conseils d'administration fixent la 
somme que les commandants d'unités administratives sont auto- 
risés à prélever trimestriellement sur leurs fonds particuliers 
comme supplément de frais de bureau nécessité parle service du 
harnachement (2). 

ArrOté Irimeslriel dos comples de l'unité adminislralive. 

Art. 69. (Sans observations.) 

Rôglement de compto des prestalioiia. 

Art. 70. Pour ne pas mulliplier les inscriptions à son registre- 
journal, le trésorier récapitule en un seul bordereau tous les paie- 
ments (|u'il a faits des dépenses afférentes à un même trimestre, 
et ne fait qu'une seule inscription par bordereau. 



(1) Annexe 2 au rËjjlcmeat aur l'aiimiaislratiun tt la comptabilllù des corps 
de troupe. 

Cahier d'euregitlremenl. 

Le cahier d'en régi sEremaut se composQ de cinq feuilUls de papier blani; 
(format tellière] quadrillé à, cinq milliniËlres d'âcartement. 

Il est deatinu à l'inscription au courant de lu plume, des notes, bons ou 
ëtftta, bulletins de moins-value ou de reparutions J'efTets appartenant à l'Etat, 
dâpenses, recettes, elc., etc., dont il purflit nécessaire de conserver trace. 

Le commandant de l'unité doit avoir soin d'inscrire sur ce ealiiar tous les 
censeignemenla qu'il ne trouverait pas dans d'autres documenls et qui pour- 
raient uitérieuremeol lui être utiles pimr juslilier de sngeeLian ninsi que pour 
étiU^lir son compto trimestriel et les titres do l'unité aux secours du fonds 

Il indique sur ce oabier la destinatioa qu'il a donnée aux places de compta- 
qililé qui y oni été enregistrées. 

Il y inscrit le nom des militaires qui ont obtenu, au rappori, une permis- 
sion de ïiogi -quatre heures pour la journée du lendemain. 

Cette inscription peut être numérique si le nombre des permissionaalres 
est supérieur è. dix. 

Le cahier d'enre^strement a essentiellement le caractère d'un journal ou 
brouillon, mais les inscriptions doivent y filre faites lisiblemenl. 11 est renou- 
velé le premier jour de cbaque (riniealre et conservé ]>&r le commandant de 
l'unité qui le détruit quand il juge qu'il no peut plus lui litre utile. 

(2) Annexe B à la présente instruction. 




i« Gompts inmeslrïel de la musse de barDaohenneat. 
2° Compta annuel delà maass de harnaohsinent. 



A) Le compte trimestriel do la masse de harnachement est éta- 
bli conlbrmÈnient au modèle n" g annexé à la présente instruction. 

Pour permettre au Irtsorier d'établir les comptes trimestriels du 
fonds commun et de la masse, l'ofReier d'habillement lui commu- 
nique le registre des entréeset des sorties du matériel appartenant 
au corps et tous les autres documeata nécessaires pour Te claaw- 
ment régulier des entrées et des sorties. 

Pour déterminer en fin. do trimestre la situation exacte de la 

" 3 harnachement, ce fonds verse, par virement au chapitre 

14 du carnet des fonda divers, le montant de toutes les dettes qu'il 

■ a contractées pendant le trimestre et qui u'ont pu être acquittées 

avant l'arrêté des écritures de ce trimestre. 

11 est remboursé par le même chapitre du montant de toutes 
les créances qui n'ont pu être recouvrées à la même époque. 

Dans ces conditions l'excédent de recettes ou de dépenses res- 
sortant au registre de centraHsation, augmenté du moins-perçu 
ou diminué du trop-perçu du trimestre, donne exactement la si- 
tuation en Duméi'aire de la masse de harnachement. 

Le compte trimestriel de la masse de harnachement doit être 
établi dans un délai aussi rapproché que possible de l'expiration 
du trimestre qu'il concerne. 

6) Le compte annuel de ia masse de harnachement est établi 
conformément au modèle n° 9 annexé â la présente instruction. 

Comme le compte trimestriel, le compte annuel est établi par 
le trésorier. 

L'officier d'habillement communique au trésorier tous les do- 
cuments nécessaires, notamment le registre des entrées et des 
sorties ainsi que l'inventaire estimatif du matériel à la charge de 
la masse de harnachement existant au 31 décembre. 

Le compte annuel de la masse de harnachement doit parvenir 
au plus lard le 15 mars de chaque année à l'administration cen- 
trale où il sera rattaché aux états modèles 24 et 25 dont la pro- 
duction est prescrite par l'instruction pour l'application du règle- 
ment sur la compta bÛité- matières (1^. 




TITRE Vn. 

SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE 



Kurve illance admînistraliva. 

A.rt. 72. Chaque année, les sous-inteadants militaires procèdent, 
dans ie courant des mois d'octobre ou de novembro. au recense- 
lueat des approvisionnements de réserve qui existent dans les 
magasins des corps dont ils ont la surveillance administrative. Ils 
vônfient rassortiment de chaque approvisionnement (corps actif, 
corps de réserve et territoriaux, et approvisionnements spéciaux); 
ils s'assurent qu'il est tenu compte de l'ancienneté de confection 
des effets pour leur mise en service et que tous les effets recensés 
sont en bon ôtat d'entretien. 

Les résultats de cette opération sont constatés dans des procès- 
■verbaux distincts par approvisionnement. Ces procès-verbaux sont 
adressés, au plus tard le 31 décembre, au directeur du service de 
l'intendance qui soumet au Ministre, dans un rapport sommaire 
d'ensemble spécial à chaque direction intéressée, les observations 
que lui a suggérées l'examen de ces documents. 

Le recensement dont il est question ici ne dispense pas les sous- 
intendants militaires des recensements partiels et inopinés por- 
tant sur le magasin commun du corps et prévus par le règlement 
sur la comptabilité-matières appartenant au département de la 
guerre (1). 

TITRE Vni. 

MOBILISATION ET SERVICE EN CAMPAGNE. 



CHAPITRE I", 

MOBILISATION. 



Passage dti pïpd du paix au pied de guerre. 

Art. 73, Les commandants d'unité conservent pendant les pre- 
miers jours de la mobilisation la disposition de leur magasin. 

Ils arrêtent et certifient, dès qu'ils en reçoivent l'ordre, la ba- 
lance des écritures de leur registre des entrées et sorties. 

Ce registre est remis, la- veille ou le jour du départ de l'unité, 
au chef du bureau spécial de comptabilité. 

La clef du magasiu d'uoité administrative est romise au major 
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et les efifets entrent, dès lors, dans Tapprovisionnement général 
du corps, pour être utilisés suivant les besoins. 

En ce qui concerne les effets existant dans les unités adminis- 
tratives séparées du dépôt, des dispositions spéciales sont arrêtées 
dès le temps de paix, ainsi qu'il est prescrit à l'article 36. 

Lorsqu'une unité doit se mobiliser dans des conditions parti- 
culières de rapidité, le capitaine est seulement tenu de faire éta- 
blir et de remettre au chef de bureau spécial de comptabilité un 
état numérique (bon de mobilisation) des effets de harnachement 
emportés en campagne. Cet état est préparé dès le temps de paix. 
Au moyen de ce document, le chef du bureau spécial de compta- 
bilité complète le registre des entrées et des sorties, régularise et 
arrête toutes les écritures de Tunité administrative. 

Si l'unité est éloignée du dépôt, l'autorité militaire désigne, 
dès le temps de paix, un officier chargé de recevoir les documents 
de comptanilité des unités mobilisées et de réexpédier en arrière 
les reliquats des magasins. 

CHAPITRE IL 

SERVICE BN CAMPAGNE. 



Fractionaernent du service du harnachement en campagne. 

Art. 74. (Sans observations). 

Paris, le 9 janvier 1896. 

Le Ministre de la guerre, 
G. Cavaignac. 
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MODfcLR NO 3. 

Art. 21 do ringtruo- 
tion ministérielle du 
9 janvier 1896. 



Désignation 
'da corps do troupe 



•I 



CARNET AUXILIAIRE 

des prélèvements temporaires sur les approvisionnements du service 
de réserve, autorisés par le Ministre pour les besoins du service 
courant. 



Le présent carnet, contenant feuillets, a été colé et paraphé par nous, 
^ous-Intendaat militaire. 

A , le 1S9 . 



Nota. — Si les effets demandés au titre du service courant fmaiériel au 
compte de la masse de harnachement) f>our remplacer des effets qui ont été 
prélevés sur la réserve de guerre, ne parviennent pas au corps clans le tri- 
mestre pendant lequel le préièv*-ment a eu lieu, les effets prélevés doivent 
être portés en sortie au service de réserve et en entrée au service courant, à 
la dat»; du dernier jour de ce trimestre, afin que les résultats de la balance, 
à cette date, aux registres des entrées et des sorties de matériel, soient eD 
concordance avec les existants réels en magasin au titre de chaque service. 

Dès que les effets demandés dans les conditions précitées sont parvenus au 
corps et ont été fK>rfés en entrée au service courant, d'après les factures de 
l'établissement expérliteur, ils sont f)ortés, à la même date, en sortie à ce 
service et en entrée à la réserve de guerre. 

(jiH versements de la réserve de guerre au service courant et vice tena 
sont j'MtiHés par des pièces réglementaires a joindre aux comptes annuels de 
gestion. 
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27 



38 



DÉSIGNATION DES EFFETS. 



Couvertures de cheval 



11 



PRÉLÈVEMENTS TEM 
sur 

LA RÉSERVE QE 



DATES 

des autorisations 
ministérielles. 



25 janv. 1896. 
28 avril. 



DATES 



des 
prélèvements. 



Selles complètes 



25 janv. 18%. 
15 juin. 



15 février. 
3 mai. 



15 février. 
25 juin. 
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PORAIRES 

GUERRE. 



QOAHTITÉS 

d'effets 
prélevés. 



25 
40 



RESTITUTIONS 
à la 

RÉSERVE DE GnERRB. 



DATES 

dos 
restitutions. 



48 mars. 
25 id. 

27 juillet. 



20 
30 



20 mars. 
31 id. 



QUANTITÉS 

d'effets 
restitués. 



15 
10 

40 



OBSERVATIONS. 



10 
10 



■■ 



■■M 
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ArL. 2j de Tins traction 

mmistârieUe 

du 9 janvier 1K9Q. 



DÉLIBÉRATION 

du Conseil d'administration pour laZpassa- 
tion de marchés pour la fourniture d'effets 
de karnackcmmt. 



PASSATION DE MARCHÉS. 

itvihés pour l'achat êa 
I fait appel h In con- 
. .1 réuni, sur la ciinvocalion du président, iniuf 
:l les prix qui lai sont parvenue. 
Le dépouillement des offres des l'ournisBours est fait par le président ; l« 
résultat en est reproduit dans le labliaiu d-aprèa : 



NOUS DUS FOURNTSSEUHS. 



Après examen des échanlillons et des prix, le Conseil a délibéré et fixé se 
cboix sur les rournisseui's i:i-apri:s, avec lesquels les marcliéa sont passés : 
i" Avec le sieur A . . . pour la fourniture Je : 

Montant du mnrcW 

2" Avec lealeur B... pour la fourniture de : 






, js prix oH'erls par la maison B... soient un peu plus éievéa 

que ceux d'autres maisons. le coDseii lui a donné la, préférence, en raison de 
la bonne qualité et de lu bonne confection des échantillons présuntés et Je 
l'entière aalisfaction pour des fournitures antérieures. 

Le conseil n'a pas traité aveo la maison F... malgré l'infériorité des priK 
otTerts, des fournitures antérieures faites par cette r.ialsoii ayant Inisué A 
désirer . 
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e RâOIMBNT D 



Modèle m<> 5 bis. 

Art. 25 de l'instruction 

ministérielle 

du 9 janvier 1896. 



Service du harnachement. 



M. , demeurant à , est prié de faire connaître 

les prix qu'il demande pour fournir au corps à les effets ou 

objets énumérés au tableau ci-dessous : 



EFFETS OU OBJETS 
h fournir. 



DÉSIGNATION. 



NOM- 
BRE. 



PRIX DEMANDÉ 

PAR EFFET OU OBJET. 

(En toutes lettres.) 



EFFETS ou OBJETS 
à fournir. 



DÉSIGNATION. 



NOM- 
BRE. 



PRIX DEMANDÉ 

PAR EFFET OU OBJET. 

(En toutes lettres.) 



A ,1e 189. 
Le fournisseur, 



Le présent avis, rempli et signé par le soumissionnaire, devra être renvoyé 
le au plus tard, à M. le commandant le , 

à , sous pli cacheté portant la suscription « Soumission ». 

Les marchés seront passés avec les soumissionnaires qui, pour chaque 
effet ou objet, auront formulé les offres les moins élevées, et, à égalité de 
prix, avec ceux dont les fournitures antérieures auront été les plus satisfai- 
santes. 

Le Conseil d'administration rappelle que les effets ou objets ne seront reçus 
que s'ils réunissent toutes les conditions prévues par les cahiers des charges 
et les règlements. 

A , le 189 . 

Pour les Membres du Conseil d'administration : 



Le Major délégué. 



DELIBERATION 



Modèle no 5 t£r. 

Arl. 2a de l'instruction 

ministérielle 

da,9 janvier 1896. 



du conseil d'administration pour la passation de marchés pour la 
fourniture d'effets ou objets delà deuxième portion. 



PASSATION DES MARCHÉS. 



Informé par le major de la nécessité de passer des marchés pour Tacbat 
de certains effets ou objets de la deuxième portion, le conseil, après avoir fait 
appel à la concurreocB des fourniaseurs, s'est réuni, sur la convocation du 
préaident, pour examiner les offres qui lui sont parvenues. 

Le dépouillement de ces offres est fait par le président ; le résultat en est 
reproduit dans le tableau ci-après ; 



NOMS DES FOURNISSEURS. 


.VDHE5SES 




- 


- 


- 


- 


- 








B 

























Après examen de ces prix, le conseil a délibéré et Sxé son choix s 
fournisseurs ci-après aveu lesquels les marchés sont passés : 
l^^Avec le sieur F... pour la fourniture de 

è.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 
Montant du marché 

2" Avec le sieur D..., pour la fourniture de 

a 

s è.'.'.'.'.','.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

' Montant du marché 



A égalitéde prix pour les entre la maison D... et la 

maison E,... la préférence a été donnée à la maison D..., les fournitures qu'elle 
a faites aniérieurement ayant été plus satisfaisantes. 



r 



9 
t 
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FORHA.T DU PAPIKR . 

Hauteur 0",380' 

Largeur 0",245. 

CADRE DB JUSTIFICATION : 

Hauteur 0",310. 

Largeur CjîSO. 

(1) Compagnie, escadron 
ou batterie. 



Modèle no 6. 

Article 68 de l'instruc- 
tion ministérielle du 
9 janvier 1896. 



ANNÉE 18 



RÉGIMENT d 



(0 



REGISTRE DES ENTRÉES ET DES SORTIES. 



MAGASIN de (1) 



Harnachement. 
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RÉSULTATS SOMMAIRES DES RECENSEMENTS INOPINÉS (1). 



(1) Toutes les fois qu'il est procédé à un recensement inopiné, l'autorité qui 
a tait ce recensement consigne sur la présente page le résultat de son opéra- 
tion (concordance, excédent ou déficit). Elle date et signe cette mention. 



INSTIiUCTION POUR LA TENUE DU PRESENT nEGISTRB. 

. Lo présent regislre est diviaé en deux parliBB qui peuvent être brochées 
séparèmeDl. 

La premïiire crimprend lai atteif et objitls existant dans le magasin ds 
l'unilâ administrative >; compris les elTeta de In, colleislion n' 1 affectés et qui 
Eont déposés au itiai^asiu. 

La deuxiëme partie comprend les elTetE el objets entre les mains deshom- 
ines, On Y indique, en outre, mais seulement pour mémoire, les effets de la 
collection n" I qui leur sont affectiSs et qui sont déposés au magasin. 



dans l'en-tûte, i 



t suivant l'ordre de la 



Dnns Ia''premi(''re fiai'lte. les efTeta sont inscrits 
1' Las etels et objets de la 1'" portion; 
S' Les effets et objets de la 2= portion. 
Dans chacun de ces groufius le matériel ost 
' yioinendatiire. 

IJEUXIËUE l'ARTlE. 

La deuxième parLje pfésenle le contrôle de l'iinïté administrative par grade. 
La série des effets est inscrite dans l'en-lèlâ, suivant l'ordre indiqué pour Ia 
première partie, et, pour chaque effet, une colonne indique s'il est de la t" 
■ '■ ' '-—e colleclion. Les eHels qui Ilgurent dans la coQection n" 2 



Les effets de loule nj 



CËNÉnALES. 

la valeur est a In charge des fonds particu- 



liers sont la propriété de l'unilé qui les a reçus. Ils doivent tigurer ai 
registre des entrées ei des sorties de cette unité. 
La r(.-inlt'gT;itJim de ceux qui sont en service est faite 'au magasin de l'unité 



dispos! lion des 



téden 



a dislini 



u regial 



Quand ils ne .sont plus utiles h l'umlé qui les a redits, ils sont réintégrés au 
magasin coraniuji du corps. 

Le registre des entrées et des sorties est renouvelé tous les ans ; il est 
Brrûté Eus les tclmaatres. Pour cette opération, les totaux sont faits S l'encre 
à la première partie et an crayon à la deuTciéme partie. Pour olitenir les 
totaux généraux, les totaux de la lieuxième partie sont reportés à l'encra 
sous ceux de la première, sous la rubrique • en service » ; les effets de iR 
collection n° Z sont reportés sous le tot^ des effets d'instruction. La valeur 
de l'avoir de l'unité est diloomptèe el inscrite en chiffres dans chaque colonne 
à la Sn de chaque trimesire. 

La valeur des effets ou olijels au classement • bon i • instruction ■ oa 
> hors de service n sera dfcotiipléo d'après les prix de la nomenclature. 

En ca.s de mobilisation, les totaux seront faits à l'encre pour les deux par- 
ties. 

Lors de la remise b faire du matériel par suite de changement du com- 
Tiiondiint do l'unité administrative, ou lorsqu'il s'agira d'une vériliC!ilion dans 
le courant du trimestre, les totaux seront faits au crayon aux deux parties. 

En cas de cession d'effets d'une unité à une autre stationnée dans ta même 
place, la capitaine réceptionnaire donne déchaîne par une signatura apposéa 
dans la colonne d'ém armement sur le rcgl.stre du capitaino-lïvrancler. 

En cas de vorsement d'elTets hors de service au magasin commun, la dé- 
charge est donnée par rof(ii;ier d'iiabillement. 

Ennn, pour les effets employés aas. réparations, le capitaine de l'unité 
sigDQ Iiii-méme dans ladite colonne d'émargement pour certifier la sorUe. 



1 \o' février. 

2 I" février. 



ENTRÉES. 

'. Report des existants en 

Du magasin oommunduûorps 
De la coUaction n" S 

Totaux des entrées.. 



iClassé à l'iastmction et hors 
'-j daBerrice 

. Employé auxrépnralions,.,. 

, Versé au magasin c< 



ToTAtix des sorties.. 
HE!iTEau3t mars... 
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Certifié : 
Vérifié : A , le 

Le Chefd' Le Capitaine, 



Répartition des effets composant 



les différentes collections. 



OBSERVATIONS. 



Répartition des effets composant 



A tIEPORTEB OQ T 



les différentes collecUons. ^^^^M 
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Certifié le présent compte liimeatriel duquel il résulte que l'avoir en déniera au 
dernier jour du i^ trimestre s'élÈve à la somme de cinq cent cinquante- quatre 
-francs, et la richesse totale elTâctive à (rois mille neuf cent quatre-vingts franns. 



lo c&pilïiae ^orle son ri'C^piBfA lur la fulite 
■t dai d^peaact faîMi par d'aaltn oorpa w 
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« CORPS D'ARMÉE. 



RÉGIMENT D 



PLACE 



FORMAT DU PAPIER .* 

Hauteur 0^,360 

Largeur 0'n,230 



COMPTE TRIMESTRJ 

DE LA MASSE DE HARNAC 



SOMMES ALLOUÉES PAR LA REVUE DE LIQUIDATION. 



! Prime journalière. 



/Chevaux d'officier . . . 



Fonds 

PARTICU- 
LIERS. 



( Supplément 



! Prime journalière 
Supplément 



[ Chevaux d*officier. 



Prime journalière . . 






Chevaux de troupe et mulets, 



Prime mensuelle : 



I Allocation fixe. 



Fonds 

COMMUN. 



Augmentation pour Tapprovisionnement de réserve de 2 esca- 
drons de réserve 



Augmentation pour l'approvisionnement de réserve de 2 esca- 
drons territoriaux 



Augmentation pour chevaux en sus de TeHectif normal 



.'> C-7^ v.-.".M-« 



^ l 



la 



• * sr 



TARIF. 



01 



» 







06 



)> 
» 01 




150 



t2 



12 



lEMENT 



Modèle n° 8. 

Art. 71 de rinstruction ministé- 
rielle du 9 janvier 189G. 

CADRE DE JUSTIFICATION : 

Hauteur 0ni,32O 

Largeur 0'n,430 



NOMBRE 



do 



JOURNEES. 



3.800 



» 



62.350 



3.800 
62.350 



3 mois. 



3 mois. 



3 mois. 



» 



MONTANT. 



38 



38 » \ 



»> 



( 



3.779 » 



3.741 » 



3.741 » 



76 » 
748 20 



824 20 



450 



72 



1.436 20 



72 )) { 



612 » 



\ 



189 s'élôve 



23.780 



I 

h- 



799 20 



30.579 20 




»M1 



lft.l9(J 



./ 



* «?L;nr«gi.lron.onl do 1. dépcn» cl f.it «« >i«o».« I 

de\^<l.tioo do, effet.. „ „rtH»»«M* *5.«*P»*» "•" P" *.»tt- 
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--^-■J 



GOU' 



de 



e C 



' 



^'^'iiiïésiiSS'^r*'- '»«*>^mui>r"-^'''^'^^v^'^'9^n. 
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ÉTAT collectif prèsertlatit par parties prenantes tes droils 
a('(/uis par pendant le mois de 

aux différentes primes de la niasse de harnachement. 



INDICATIONS DIVERSES. 



QUOTITÉ 
F&aiRS. 



— Fonds commun da corps. 

iCheval d'officier. 

IGheval de li-oiipe ou mulel. 



i" Prime journalier 

2° Prime mensuelle 

ir voilure en dépôl 

S. — Fottdi particulitrs d« compagni 
eicoàroas ou batteries. 

Cbeval d'officier 

Cheval de troupe ou mulet 

2o SUPPLÉMENT A L^ PB 

(En Arriqi 
b»v«J d'officier 

beval de troupe ou mulet . . 

IBd France. — Troupei 

de montagnes.) 

Cheval d'offlcier 

Chenal de trou]>e ou mulet 



Total du dfcompfe. 



Ceutitié par n 
monlnnl â la som 
primes diverses ( 
liant le mois d 



le pn!s[;nt étal. 
ts d(! harnncheinenl jwn- 



110 



(\) Voir au recto. 

(2) Cet état ne pourra être vala 
blement arrêté que par un fonction 
naire de l'intenaance militaire, sauf 
les exceptions prévues par l'article 
26 du règlement du 29 mai 1890 sur 
le service de la solde. 

Le signataire inscrira lisiblement 
son nom et son grade. 

Augmentaimis par suite: 

jo Des décomptes de libérationl 
des revues : ' 

2» De la rectification des revues ; 

30 Des ordres particuliers du Mi- 
nistre. 

Nota. — On devra détailler cha-[ 
que article des augmentations. 

I Diminutions par suite : 

lo Des décomptes de libération 
dos revues ; 

2o De la rectification des revues ; 

30 Des ordres particuliers du Mi- 
nistre ; 

40 Pour valeur du matériel reçu 
des approvisionnement» de lEtat. 

Nota. — On devra détailler cha- 
que arliclo des diminutions. 



Vu ET VÉRIFIÉ par nous (2) 
employé 
le présent état montant à 



Montant des sous-délégations 
de crédits cumulés 



Numéro 



Il reste à ordonnancer. 



^ . ' T^ \ Num 
Dernier crédit, l -^g^ie 

No 
du registre des mandats. 

(3) QUITTANCE. 

Nota. — La déclaration de quit- 
, tance est semblable au présent mo- 
dèle, sauf les moditications ci-après : 

(3) Ajouter « déclaration de quit- 
tance » ; 
I (4) Déclarons avoir donné à..., aM 

lieu de: reconnaissons avoir reçu... 
(5) Quittance. 



Nous arrêtons, en conséquence, le présent élatj 
la somme de 
que nous mandons à M. 
Trésorier-payeur général de 
de payer à 
pour les causes ci-dessus énoncées. 

A ,1e 18 . 



Nous soussignés (1) 
reconnaissons avoir reçu (4) de M. 
Trésorier-payeur général de 
somme de 
mandat. 

A . , le 



(5)1 

portée au prési 

18 
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ATOlieation des tai,U 

clés 4, 25, 31 et 4ê 
de rinstniction mi-- 
nistérielle du 9jai>- 
vier 1896. 



ANNEXE A. 



Ilarnachement. 
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Marchés. 



Les caosetls farfmîm'a- 

petcvest passer 

saas aBturisatiaa préat»- 

tostes favraibires, ea«.fee- 

tuas et réparalioa» doixt| 

lia dépense ««i «atarsiK, 

Ipar te» rèfçfemest» oa lasj 

»«itf«elk»i» da Mîiûstre, à I 

Uà eendtcûm de se pas! 

La passation d an marciie n est obligatoire que poor-'ies prix détemiiK». 1 
une fonmitoreou un traTail dont le montant dépassev Les coamaadaats de»; 

1,500 francs. Jf5n» oTÇ»*iaé» «««s le' 

Ititre de compare o« de 
fsectioB soiuMUest à t**p-, 
|pr«^>alioi* en s^x»-inierk-\ 
I dant miiitaire Ie4 marché 
autres qae cetzx qoe les 
commandants d*aiitté ad- 
ministrative sont aotorisés 
à passer dans les corps 
poamis de cooseîl d'ad- 
ministratiiMi. 



î 



Timdre et enregistrement des marchés. 

Les marchés passés par les corps de troupe sont 
nfTranchis du timbre et de la /ormalité de l'enregis- 
trement. 

Timbre de dimension. 

Les factures ou mémoires qui doivent être produite 
au payeur du Trésor public, à l'appui des ordonnances 
ou mandats de paiement, sont établis sur timbre, quel 
que soit leur montant. 

Pour être affranchie du timbre, une pièce de dé- 
pense de 10 francs et au-dessous doit être intitulée 
« Quittance ». 

Timbre de quittance de iO centimes. 

(a) En sont affranchis : 

lo Les quittances données par les conseils d'admi- 
nistration et les commandants de section ou de com- 
pagnie formant coips ; 

2o Les états décomptés des primes de travail 
allouées aux ouvriers militaires ; 

30 Les quittances se rapportant aux mouvements 
de fonds occasionnés entre les corps, par le rembour- 
sement de la valeur : 1© des eflets apportés par un 
militaire venu d'un autre corps ; 2° des effets distribués 
à un subsistant par un corps nourricier. 

(b) Y sont assujettis : 

lo Les états décomptés des indemnités pour frais 
de gestion et de bureau alloués aux officiers et assi- 
milés gestionnaires des approvisionnements; 



Loraqne rcx^cn^on desj 
ordres ministériels met un 
corps dans la nécessité de [ 
paaaer an marché do fonr- 
ait«re o« de eoufeetion de- 
Tant enlrainer ane dépense 
remboursable par l'Etat 
supérieure à SO.OOO fr il 
doit en être référé préala- ' 
biement an Ministre. 

Cette disposition ne con- 
cerne pas ]es marchés, 
même supérieurs à 20.000 
francs, qn'il y a lieu de con- 
clure «TOC les premiers ou- 
vriers des corps: mais, 
dans co cas, ces marchés 
doivent porter la monlion 
qu'ils sont passés de gré à 
gré, parapptication du pa- 
ragraphe 5 de l'article i 8 
du décret du 18 novembre 
188Î. 
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2o Les factures constatant des cessions faites auxj 
officiers et assimilés ; 

30 Les factures constatant des cessions de matières 
premières faites aux maîtres ouvriers, quand ces 
matières doivent être employées à confectionner des 
effets destinés à des militaires s'habillant et s'équi- 
pant à leurs frais ; 



) 



OBSERVATIONS. 

Cette formalité n'est pas 
exigible pour los factures 
i justifiant les sorties dans 
lies comptes-matières. Tou- 
Itefois, SI l'officier cossion- 
^naire réclame la quittance 
ide la somme par lui versée . 
(cette quittance doit être 
roTélue du timbre de dix 
^centimes. 



40 Les bulletins de pertes ou dégradations résultant 
de la faute ou de la négligence des hommes de troupe ; 

50 Les mémoires des maîtres ouvriers pour les 
travaux ou abonnement à la charge de la masse de 
harnachement ; 

60 Les factures des dépenses diverses intérieures 
des corps. 



Los pièces de comptabi- 
lité concernant les dépen- 
ses imputables à la masse 
de harnachement sont, de 
droit, comme colles qui 

I concernent les dépenses 
des autres masses d'enlre- 
tion assujetties au timbre 
de quittance de i& centi- 
mes ; mais elles sont 
exemptes du timbre do di- 
mension comme pièces se 
rattachant à l'administra- 
tion intérieure des corps 
de troupe. 



Dispositions générales. 

Le droit de timbre est payé par celui qui a intérêt 
à recevoir décharge. 

Quand les officiers ou assimilés versent directement 
au Trésor la valeur des matières, effets ou objets qui 
leur ont élé cédés,, ils sont dispensés du timbre de 
décharge de fr. 10, mais ils sont astreints au timbre 
spécial de fr. 25 qui doit être apposé sur le récé- 
pissé délivré par l'agent des finances qui fait l'encais- 
sement. 

Le timbre dont il s'agit est annulé séance tenante. 
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ANNEXE B. 



Nomenclature des principales dépenses incombant 
actuellement à la masse de harnachement. 



Nota. — Chacune des rubriques principales sous lesquelles sont classées les 
diverses dépenses imputables aux fonds particuliers ou au fonds commun, 
correspond à une colonne distincte du compte trimestriel de la masse de 
harnachement. (Modèle no 8.) 
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NATURE DES DÉPENSES. 



l»'o Partie. — Fonds particulier des unités 

ADMINISTRATIVES. 

(Dans les corps do troupe à pied, qui n*ont pas do fonds parlicu- 
lier, les déponsos marquées d'un astérisque devionnont sans ob- 
jet ; les autres sont imputables au fonds commua.) 



* i<> Valeur des effets de harnachement (l'e ©t 2^ por- 
tions) délivrés à l'unité administrative par le magasin 
commun du corps. 

* 2o Remboursement d'effets reçus d'autres unités 
administratives. 

* 30 Remboursement d'effets reçus d'autres corps 
ou établissements. 

40 Entretien du harnachement : 

* Entretien et réparation de tous les effets de l'u- 
nité administrative, tant en service qu'en magasin; 

* Achat d'in^édients et objets divers nécessaires 
pour cet entretien ; 

* Achat et entretien des jeux de marques, timbres 
et accessoires nécessaires à l'unité administrative 
pour marquer et numéroter les effets de harnache- 
ment; 

Remboursement sur facture à d'autres unités admi- 
nistratives ou à d'autres corps, des frais d'entretien 
du harnachement des chevaux de l'unité qui y sont 
en subsistance. 

50 Ferrage, tonte et entretien des chevaux : 

Ferrage des chevaux de troupe et mulets et des 
chevaux d'officier appartenant à l'Etat ou détenus au 
titre de l'abonnement ; 

Ferrage des chevaux possédés par les officiers qui 
ont renoncé momentanément à la remonte gratuite ; 

Achat, remplacement, réparation, graissage et re- 
passage des tondeuses; 

Graissage des sabots des chevaux; 

Graine de lin, sel et mélasse pour composer les 
mashs ; 

Remboursement. 

6° Ecuries : 

Dégradations causées par le fait des. chevaux ou 
la négligence des hommes aux objets mobiliers des 
écuries(l). 

70 Dépenses diverses : 

Cordes de poitrail pour l'embarquement des che- 
vaux en chemin de fer : 

* Achat du registre des entrées et des sorties; 

* Frais de bureau de l'unité administrative. 

2e Partie. — Fonds commun. 

lo Valeur des effets et matières reçus des maga- 
sins de l'Etat ou prélevés sur la réserve de guerre 
(Effets de la l^e portion, et exceptionnellement de 
la 2e). 

2<» Valeur des effets reçus des fournisseurs ou con- 
fectionnés au corps (Effets de la 2^ portion, et excep- 
îtionnellement de la 1>*«). 



OBSERVATIONS. 



(Le fonds particulier 
supporte le remplacement 
de tout effets de harna- 
chement, accessoires ou 
parlies d'effets, mis hors 
de service, soit par nsure 
naturelle, soit par le fait 
des cl^evaux, soit par la 
faute des hommes (armée 
active, réserve et armée 
territoriale), ainsi que les 
réparations nécessitées 
par les mêmes causes.) 

(i) Les réparations aux 
locaux des écuries ainsi 
qu'aux bat-flancs et à leurs 
chaînes de susponsion in- 
combent & la masse de 
casernement. 



NATUIŒ DES DÉPENSES. 



3^ Hembonrsemeot d'effeta reçus d'BUti'iia corps ou 
élablisseuieiits. 

4^ Entretien du harnachement : 

Enlwlien et répatal.ion do lous las efÎBta au compte 
du fonds commun, ainsi que du matériel de l'Ëtat, 
tant en service quan magasin; 

Achat des in^édienls et objeta divers nécessaires ' 
pour cet entretien; ' 

Âcbnt et eutriilien des jeux de mnrques, timbres 
et acceBsoirea nécessaires au magasin commun pour i 
marquer et numéroter les effëta de harnachement ; < 

Âcliat et entretien de la sacoctia et de l'outillage 
de l'ouvrier bourrelier (1). ' 

5" Ferrage, tonte ef. enlrelien d(>s chevaux (2) ; 

Frsia de conscivation des ft^rrures de réserve; 

Frais d'entretien Jes forces de. campHjfno; , 

Achat et renipliiceiiic^iu Jus uslenailea de ces forges 
qui ne sont pas fournis par ie service de l'artillerie; 

Versemc'nt à d'autres torps de la prime journalitTi 
du foiiils commun afférente aux chevaux qui y sun 






Achat, entretien et remplacement d'une aacoche de 
maréchal ferrant garnie de ses outils et d'un tablier 
de peaut année pour aide-marccbal ferrant' 31. 
6" Bonries 

Achat de substHnces médicamenteuses pour a dé- 
sinfection jiériodique des écuries et des infirmeries 
vétérinaires; 

AL'hflt des nvîmea sunstances pour la désinfection 
des écuries ou se sont produits (les cas isolés de ma- 
liidies l'ontHgieuses (il; 

Achat de païUe de premiéi^ litière lors de la désin- 
fection des écuries ; 

Fourniture, entretien et renouvellement du matériel 
mobile dea écuries, savoir ; mesures à avoine, van 
□ettea à avoine, civières, seaux, baquets, augets. plan' 
es. pelles et fourcbes en .fer et en bois, pauiert 
à crottin, etc; 

Fourniture, entretien et renouvelle ment des lan- 
ternes sourdes ou falots de ronde pour les gardes 
d'écurie et les soua-ofliciers de ronde ; 

Frais de rempaillage des bat'Ilanca et des barres 
de séparation {ficelle et paille). 
'" Traitement dea chevaux ; 
Achat de médioamenia, objets de pansement, subs- 
tances diverses et menus objeUb destinés au traite- 
ment des chevaux ou à leur by^ne (5| ; 
_ Achat et entretien dea objets mobiliers, d'exploita- 
tion et de consommation dont la cession est prévue 
par le service de santé (5); des instruments de c 
's, cantines, trousses et objets divers du aerv: 
remonte (6j, nécessaires pour le service de 1' 
Srmerie vétérinaire ou pour la chargement de la v 
ture de pharmacie; 
Frais d'emballage et de transport des objets 
I médicaments regus des faâpitaux militaires (S); 



(Jl JfMe 




Acbat de paille de litière pour les chevaux maJadoB 

FraiB de bureau des véterinaïreB (1). 

&> Voilures : 

Entretien et réparation des voilures en service ou er 
dÊp6t dans les corps, cbartots<fourragères, lonneaus 
d'atrosage, équipages léKiiuenUires ou d'âtat-inajor 

Entretien des Damnais des tonneaux d'srrosBfe: 

Âcbal de cordes et clefs d'écrou pour les fourra 
de cordage» pour brÉler le fourrage but cei 



3° Voltige et instruction équestre : 
Achat et renouTellement des selles, brides et .. 
faix de voltige, cavegons avec longe en corde, longes 
trotter et cbambri(>res; 
Appareil claatique du docteur Auzouk (21. 
Il)" Dépenses diverses : 
Achat de matières pour l'entretien du soi des n 

Dépf^nses des cours théoriques de ferrure et de 
pratique usuelle de médecice vétérinaire ; 

Fourniture des matériaux nécessaires aux aides- 
maréûhaux envoyés dnns les chefs-lieux de ressorts 
étérinaires pour y subir les épreuves pratiques de 
orge et de ferrure en vue de Tobtenlion du brevet 
de maltre-maréohaJ; 

Désinfection des effets d'habillement dliommes 
/ant soigné des chevaux alteinis da maladies 
tâgleuses; désinfection et réparation, 
des effets de harnachement ayant ser 
chevaux (3): 

Frais d'espertise concernant les oiTets de harna- 
chement: 

Frais de dépose et de remplacement des acc« 
Boires des selles, brides et mors expédiés sur d'à 

Frais de médicaments, ferrage, traitement, abri 
conduite des chevaux laissés en route comme w 
l^e's ou des animaux envoyés aux corps de troupe 
par les dépôts de remonte et qu'on a cle obligé d'" 
rêter en route. 

Entretien et réparation des bicyclettes. 

Bub^'ention à la masHS de casernement. 






OESERVATI0^■S. 



(3) IsiBlour dctsIlBl 



f'rtlï"' 
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